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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 
t du 28 embre 1956 portant changement d'appellation 
a - À M ph technique de la presse de la présidence 





Le président du conseil des m'nistres, 

Vu le décret du 17 novembre 1917 transférant au du 
conseil des ministres certaines attributions relatives à presse ; 

Vu le décret ne 56-465 du 6 février 1956 portant délégation d’aitri- 
butions au secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de 
l’informat'on, 


Décrète. 


Art. 4er, — Le service juridique et technique de Ia 
présidence du conseil prend la dénomination de « 
et technique de l'information de ja présidence du conseil », 


de a 











Art. 2, — En plus des questions concernant la presse qui se 
rattachent aux attributions dévolues au président du conseil par le 
décret du 17 novembre 1947, le service juridique et technique de 
l'information est chargé de l'étude technique des problèmes géné- 
raux intéressant la liberté de l'information tant sur le plan national 
que sur le plan internat'onal, I réalise dans ce maine une 
coordination interministérielle et centralise la documentalion qui 
s'y rapporte. 


Art, 3. — Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républque française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétarre d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET, 
SE 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 2 octobre 1956 portant nomination 
de conseiliers à la cour de castation. 





Par décret en date du 2 octobre 1956, pris sur la proposition da 
Couseil supérieur de la magistralure, M. Edousrd Grimouilt-Dubar, 
premier président de la cour A de Caen, est nommé conseiller 
à la cour de cassation (poste € 


}. 





Par décret en date du 2 octobre 1956, pris sur la proposition ée 
Conseil supérieur de la magistralure, M. Jean-Louis Costa, directeur 
des affaires civiles et du s'eau au ministère de la justice, est 
nommé conseiller à la cour de cassation {poste eréé). 





Par décret en date du 2 octobre 1956, pris sur Ja proposition à 
Canseil supérieur de la magistrature, M. Jacques Baulet, président 
de chambre à la cour d’anpel de Paris, est nommé eonseiler à la 
cour de cassation (poste créé). 





Par décret en date du 2? octobre 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la yaagistrature, M. Jean Laroque, président 
de chambre à la cour d'appel de Paris, est nommé ler à ba 
cour de cassation (poste créé}. 





Par décret en date du 2 octobre 1956, pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la istrature, M. Marcel Reboul, procureur 
général! près la cour d'appel de Nancy, es! nommé eonseiller à Je 
cour de cassation (poste créé). 





Par décret en date du 2? octobre 195%, rer sur la proposition dæ 
Conseil supérieur de la magistrature, M. #ndré Laget, prernier pré- 
sideni de la cour d’appel de Dakar, est nommé conseiller à la cour 
de cassation (poste créé). 





Par décret en date du 2 octobre 1956, pris sur la proposition du 
Consil supérieur de la ture, M. Gérard Turpault, procureur 
général de cour d'appel, est nommé conseiller à la cour de cassa- 
tion (poste créé), 


Par décret en date du 2 octobre 1956, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Georges HoOïleaux, président 
de chambre à la cour d'appel de Paris, est nommé conseiller à Ja 
cour de cassation, en remplacement de M. Gallut, décédé. 





Décret du 2 octobre 1966 portant nomination de magistrais. 


Par déeret en date du 2 octobre 4%6: 


M. Paul Susini, procureur général près la cour d'appel d’Alger, 
est nommé avocat général à la cour de cassation (poste créé). 


M. Jean Reli de ja j le tribunal : 
quet, procureur République près 


de première de Versailles, est ur général 
près la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M. Suis 


—+ 6 &— 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 56-981 du 1° octobre 1956 portant code électoral. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, du secrétaire d'Etat à 
a présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et 
du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 7 de la loi n° 55-328 du 30 mars 1955 modifiant le 
décret organique du 2 février 1852 sur les élections; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier Ja 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 


mentaires ; 
Le Conseil d'Etat (section de l'Intérieur) entendu, 
Décrète : 
Art. 1. — Sont codifiées, sous le nom de code électoral, 


conformément au texte annexé au présent décret, les dispo- 
sitions législatives concernant l'élection des députés, des conseil- 
lers généraux, des conseillers municipaux, des membres du 
Conseil de la République et des conseillers de l’Union fran- 
çaise contenues dans les textes énumérés à l’article final dudit 
code. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, le ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1* octobre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MAURICE PIC. 


CODE ELECTORAL 


LIVRE le 


ELECTION des DEPUTES, des CONSEILLERS GENERAUX 
et des CONSEILLERS MUNICIPAUX 
TITRE 1er 


DISPOSITIONS COMMUNES A L'ELECTION DES DEPUTES, 
DES CONSEILLERS GENERAUX 
ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 


CHAPITRE Ier 
Conditions requises pour être électeur. 
Article 1°. 
Le suffrage est direct et universel. 


Article 2. 


Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français et 
Françaises, âgés de vingt et un ans accomplis, jouissant de 
leurs droits civils et politiques et n'étant dans aucun cas d’inca- 
pacité prévu par la loi. 








Article 3. 


La limite d’âge est abaissée à dix-huit ans au profit de tout 
jeune Français titulaire de: 

La Légion d'honneur; 

La Médaille militaire; 

La croix de la Libération; 

La croix de guerre à titre personnel; 

La médaille de la Résistance. 


Article 4. 


Les conditions d’électorat des femmes ayant acquis la natio- 
nalité française par mariage sont fixées par l'article 41 de 
l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1943 portant code de la 
nationalité française. 

Les conditions d’électorat des étrangers naturalisés sont fixées 
par les articles 81, 82 et 83 de ladite ordonnance. 


Article 5. 

Ne doivent pas être inscrits sur Ja liste électoraue: 

1° Les individus condamnés pour crime; 

2e Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement sans sur- 
sis, ou à une peine d'emprisonnement avec sursis d’une durée 
supérieure à un mois, assortie ou non d'une amende, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, délits punis des peines du 
vol, de l’escroquerie ou de l’abus de confiance, soustraction 
commise par les dépositaires de deniers publics, faux témoi- 
gnage, faux certificat prévu par l’article 461 du code pénal, 
corruption et trafic d'influence prévus par les articles 177, 178 
et 179 du code pénal, ou attentats aux mœurs prévus par les 
articles 330, 331, 334 et 334 bis du code pénal; 

3° Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement 
sans sursis, ou à une peine d'emprisonnement d’une durée 
supérieure à six mois avec sursis, pour un délit autre que ceux 
énumérés au 2°, sous réserve des dispositions de l'article 8; 

4° Ceux qui sont en état de contumace ; 

5° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée 
soit par des tribunaux français, soit par un jugement rendu 
à l'étranger, mais exécutoire en France; 

6° Les interdits. 


Article 6. 


Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale pendant 
un délai de cinq années, à compter de la date à laquelle la 
condamnation est devenue définitive, les condamnés, soit pour 
un délit visé à l’article 5 (3°), à une peine d'emprisonnement 
sans sursis, égale ou supérieure à un mois et inférieure ou 
égale à trois mois, ou à une peine d'emprisonnement avec 
sursis égale ou supérieure à trois mois et inférieure ou égale 
à six mois, soit, pour un délit quelconque, à une amende sans 
sursis supérieure à 200.000 F, sous réserve des dispositions de 
l’article 8. 

Toutefois, les tribunaux, en prononçant les condamnations 
visées au précédent alinéa, pourront relever les condamnés de 
cette privation temporaire du droit de vote et d'élection. 

Sans préjudice des dispositions de l’article 5 et du premier 
alinéa du présent article, ne doivent pas’ être inscrits sur la 
liste électorale pendant le délai fixé par le jugement, ceux 
auxquels les tribunaux ont interdit le droit de vote et d'élection 
par application des lois qui autorisent cette interdiction. 


Article 7. 


Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale pendant 
un délai de cinq années, à compter de la date à laquelle la 
condamnation est devenue définitive, les individus condamnés 
à une peine supérieure à six jours d'emprisonnement en appli- 
cation des articles 119 à 126 du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité françaises. 

Toutefois, la limitation de l'incapacité à cinq années ne sera 
pas applicable si le condamné était en état de récidive dans 
les conditions fixées à l’article 123 du décret précité. 


Article 8. 


N'empêchent pas l'inscription sur la liste électorale : 


1° Les condamnations pour délits d’imprudence, hors le cas 
de délit de fuite concomitant : 
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2° Les condamnations prononcées pour infractions, autres 
que les infractions à la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
qui sont qualifiées délits mais dont cependant la répression 
n'est pas subordonnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs 
auteurs et qui ne sont passibles que d’une amende. 


CHAPITRE II 


Listes électorales. 


SECTION I. — CONDITIONS D'INSCRIPTION 
SUR UNE LISTE ÉLECTORALE. 
Article 9. 


L'inscription sur les listes électorales est obligatoire. 
Des décrets pris en conseil des ministres règlent les conditions 
d'application du présent article. 


Article 10. 


Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 


Article 11. 


La liste électorale comprend : 

1° Tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la 
commune ou y habitent depuis six mois au moins; 

2° Ceux qui figurent pour la cinquième fois sans interruption, 
l’année de l'élection, au rôle d’une des quatre contributions 
directes ou au rôle des prestations en nature et, s'ils ne résident 
pas dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer leurs 
droits électoraux. Sont également inscrits, aux termes du pré- 
sent alinéa, les membres des familles des mêmes électeurs 
compris dans la cote de la prestation en nature alors mème 
qu'ils n’y sont pas personnellement portés, et les habitants qui, 
en raison de leur âge ou de leur santé, auraient cessé d’être 
soumis à cet impôt; 

3° Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans 
la commune en qualité de fonctionnaires publics. 

Sont également inscrits les citoyens qui, ne remplissant pas 
les conditions d’âge et de résidence ci-dessus indiquées lors de 
la formation des listes, les rempliront avant la clôture définitive. 

L'absence de la commune résultant du service militaire 
ne porte aucune atteinte aux règles ci-dessus édictées pour 
J'inscription sur les listes électorales. 


Article 12. 


Les citoyens français établis à l’étranger et immatriculés au 
consulat de France conservent le droit d’être inscrits, s’ils le 
demandent, sur la liste électorale de la commune où ils ont 
satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée et rempli leurs 
obligations militaires. 


Article 13. 


Les femmes françaises établies à l’étranger et immatriculées 
au consulat de France sont inscrites, sur leur demande, soit 
sur la liste électorale de la commune de leur dernier domicile 
ou de leur dernière résidence en France, à condition, dans ce 
dernier cas, qu’elles y aient résidé six mois au moins, soit sur 
l liste électorale de leur commune de naissance. 


Article 14. 


Les militaires des armées de terre, de mer et de l’air sont 
électeurs dans les mêmes conditions que les autres citoyens. 

Ceux d’entre eux qui ne remplissent aucune des conditions 
prévues par l’article 11 peuvent demander leur inscription sur 
la liste électorale: 

a) De la commune de leur naissance, s’ils sont nés en France; 

b) De la commune dans laquelle le bureau de recrutement 
dont ils relèvent a son siège, s’ils sont nés hors de France. 


Article 15. 


Les mariniers, artisans ou salariés et les membres de leurs 
familles habitant à bord peuvent, sans condition de résidence, 
s'ils remplissent les autres conditions prévues par les lois en 





vigueur, être inscrits sur la liste électorale d’une des communes 
suivantes : 

Région Ile-de-France: Paris (12° arrondissement), Conflans- 
Sainte-Honorine, Longueil-Annel, Saint-Mammès, Villeneuve- 
Saint-Georges. 

Région Nord: Douai, Dunkerque, Béthune, Bouchain, Denain, 
Abbeville. 

Région Basse-Seine: Rouen. 

Région Est: Vitry-le-François, Nancy, Metz, Strasbourg, Col- 
mar, Mulhouse. 

Pa Centre: Montluçon, Bourges, Roanne, Montceau-les- 
ines. 

Région Ouest: Nantes, Rennes. 

Région Midi: Bordeaux, Toulouse, Béziers. 

Région Sud-Est: Sète, Marseille, Arles, Lyon, Chalon-sur- 
Saône, Saint-Jean-de-Losne. 


SECTION U 
ETABLISSEMENT ET REVISION DES LISTES ÉLECTORALES 
Article 16. 


Les listes électorales sont permanentes. 

Elles sont l’objet d’une revision annuelle. 

Un décret détermine les règles et les formes de cette 
opération. 

L'élection est faite sur la liste revisée pendant toute l’année 
qui suit la clôture de la liste. 


Article 17. 


Une liste électorale est dressée dans chaque commune par 
une commission administrative composée du maire, du délégué 
de l’administration désigné par le préfet ou par le sous-préfet, 
et d’un délégué choisi par le conseil municipal, 

Dans les communes qui ont été divisées en sections électo- 
rales, la liste est dressée dans chaque section par une commis- 
sion composée : 

1° Du maire ou adjoint, ou d'un conseiller municipal dans 
l’ordre du tableau; 

2° D'un délégué de l’administration désigné par le préfet ou 
le sous-préfet ; 

3° D'un délégué choisi par le conseil municipal. 

Dans les villes et communes comprenant plus de 10.000 habi- 
tants, le délégué de l’administration est choisi par le préfet en 
dehors des membres du conseil municipal de la collectivité 
intéressée. 

A Paris et à Lyon, la liste est dressée dans chaque quartier 
ou section par une commission composée du maire de l’arron- 
dissement ou d’un adjoint délégué, .du conseiller municipal 


. élu dans le quartier ou la section et d’un électeur désigné par 


le préfet du département. 

Il est dressé, en outre, d’après les listes spéciales à chaque 
section ou quartier, une liste générale des électeurs de la 
commune par ordre alphabétique. 

A Paris et à Lyon, cette liste générale est dressée par arron- 
dissement. 


Article 18. 


La commission administrative chargée de la revision des listes 
électorales doit faire figurer sur ces dernières les nom, prénoms, 
profession, résidence ou domicile de tous les électeurs. L’indi- 
cation du domicile comporte obligatoirement l'indication de le 
rue et du numéro là où il en existe. 

Les omissions commises à cet égard par la commission admi- 
nistrative peuvent faire l’objet d'un recours devant la commis- 
sion municipale et, au besoin, devant le juge de paix, sur 
l'initiative d’un électeur inscrit dans la circonscription. 


Article 19. 


La date. et le lieu de naissance de chaque électeur doivent 
obligatoirement être portés sur les listes électorales, 
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Article 20. 


Le préfet peut, dans les deux jours qui suivent la réception 
du tableau contenant les additions et retranchements faits à 
la liste électorale, déférer au tribunal administratif les opé- 
rations de la commission administrative, s’il estime que les 
formalités prescrites à l'article 18 n'ont pas été observées. 
Le tout, sans préjudice, en cas de fraude, de l'application de 
l'article 130. 

Article 21. 


La commission administrative doit mentionner sur le tableau 
contenant les additions et retranchements faits à la liste élec- 
torale, dans une colonne spéciale, pour toute inscription nou- 
velle d’un électeur, la commune où il était précédemment 
inscrit et la date de sa radiation. 

Au cas où il n’a Jamais été inscrit, mention en est portée 
dans la colonne du tableau visé à l'alinéa premier, avec indi- 
cation de la commune où il était domicilié dans sa vingt et 
unième année. 


Article 22. 


Les listes sont déposées au secrétariat de Ja mairie, commu- 
niquées et publiées dans les conditions fixées par décret. 


Article 23. 


Lors de la revision annuelle et dans les délais qui sont réglés 

r des décrets, tout citoyen omis sur la liste peut présenter 
sa réclamation à la mairie. 

Tout électeur inscrit sur l’une des listes de la circonscription 
électorale peut réclamer la radiation ou l'inscription d’un 
individu emis ou indûment inscrit. 


Le mème droit appartient aux préfets et aux sous-préfets. 


IL est ouvert, dans chaque mairie, un registre sur lequel 
les réclamations sont inscrites par ordre de date. Le maire 
doit donner récépissé de chaque réclamation. 


Lorsqu'un électeur est décédé, son nom doit être rayé de 
la liste électorale aussitôt que l'acte de décès a été dressé. 
Tout électeur de la commune a le droit d'exiger cette radiation. 


Article 24. 


L'électeur qui a été l’objet d’une radiation d'office de Ja 
part des commissions administratives désignées à l'article 17, 
ou dont l'inscription a éte contestée devant lesdites commis- 
sions, est averti sans frais par le maire et peut présenter ses 
observations. 


Article 25. 


Les demandes en inscription ou en radiation doivent étre 
formées dans le délai de vingt jours à partir de la publication 
des listes: elles sont soumises à des commissions municipales, 
formées par les commissions administratives indiquées à l’ar- 
ticle 17, auxquelles sont adjoints deux autres délégués du 
conseit municipal. 

À Paris et à Lyon, deux électeurs domiciliés dans le quartier 
ou la section et nommés, avant tout travail de revision, par 
la commission administrative instituée à l'article 17, sont 
adjoints à cette commission. 


Article 26. 


Notification de Ja décision des commissions municipales est, 
dans les trois jours, faite aux parties intéressées, par écrit 
et à domicile, par les soins de l'administration municipale; 
elles peuvent interjeter appel dans les cinq jours de la noti- 
filcation. 


Article 27. 


L'appel des décisions des commissions municipales est porté 
devant le juge de paix, qui slatue conformément aux dispo- 
sitions de l’article 28. 





Article 28. 


L'appel est porté devant le juge de paix du canton; il est 
formé par simple déclaration au grefle; le juge de paix 
statue dans les dix jours, sans frais ni forme de procédure, 
et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance à 
toutes les parties intéressées. 

Toutefois, si la demande portée devant lui implique la 
solution préjudicielle d’une question d'état, il renvoit préala- 
blement les parties à se pourvoir devant les juges compétents, 
et fixe un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la 
question préjudicielle devra justifier de ses diligences. 

IL est procédé, en ce cas, conformément aux articles 855, 
856 et 855 du code de procédure civile. 


Article 29. 


La décision du juge de paix est en dernier ressort; mais 
elle peut être déférée à la cour de cassation. 

Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix 
jours de la notification de la décision. 

Il n'est pas suspensif. 

Il est formé par simple requête dénoncée aux défendeurs 
par lettre recommandée dans les dix jours qui suivent; il est 
dispensé de l'intermédiaire d'un avocat à la cour et jugé 
d'urgence, sans frais ni consignation d'amende. 


Les pièces et memoires fournis par les parties sont transmis, 


sans frais, par le greffier de la justice de paix au greffier de 
la cour de cassation. 


La cour de cassation statue définitivement sur le pourvoi. 


Artiole 30. 


Tous les actes judiciaires sont, en matière électorale, dis- 
pensés du timbre et enregistrés gratis 

Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir 
l’âge des électeurs sont délivrés gratuitement, sur papier libre, 
à tout réclamant. Ils portent, en tête de leur texte, l’énon- 
ciation de leur destination spéciale, et ne peuvent servir à 
aucune autre. 


Article 31. 


Les listes électorales sont réunies en un registre et conser- 
vées dans les archives de la commune. 

Tout électeur peut prendre communication et copie de ls 
liste électorale. 


Article 32. 


Les frais d'impression des cadres pour la formation des listes 
électorales sont à la charge de l'Etat, 


Article 33. 


Un décret fixe les formalités administratives pour la revision 
annuelle des listes électorales. 


SECTION IL. — INSCRIPTIONS EN DEHURS DES PÉRIODES DE REVISION 
Article 34. 


Peuvent être inscrits sur les listes électorales en dehors des 
périodes de revision : 


1° Les fonctionnaires et agents des administrations publiques 
mutés ou admis à faire valoir leurs droits à la retraite après 
la clôture des délais d'inscription ainsi que les membres de 
leur famille domiciliés avec eux à la date de la mutation qu 
de la mise à la retraite; 


2° Les militaires démobilisés après la clôture des délais 


d'inscription ou ayaut changé de domicile À la suite de leur 
démobilisation 
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Article 35. 


Les demandes d'inscription visées à l’article précédent sont 
accompagnées des justifications nécessaires, déposées à la 
mairie. 

Elles ne sont recevables que jusqu’au dixième jour précé- 
dant celui du scrutin. 


Article 36. 


Les demandes sont examinées par le juge de paix qui statue 
dans un délai de quinze jours et au plus tard quatre jours 
avant le jour du scrutin. 


Article 37. 


Les décisions du juge de paix sont notifiées dans les deux 
jours de leur date, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, à l’intéressé, et, s’il y a lieu, au maire de la com- 
mune d'inscription. 

Celui-ci inscrit l'électeur sur les listes électorales ainsi que 
sur le tableau de rectification publié einq jours avant la réunion 
des électeurs; si le tableau de rectification est déjà publié, le 
maire procède à un affichage spécial. 


Article 38. 


Les juges de paix, directement saisis, ont compétence pour 
statuer jusqu ‘au jour du scrutin sur les réclamations des per- 
sonne: qui prétendent avoir été omises sur les listes électorales 
par suite d’une erreur purement matérielle ou avoir été radiées 
de ces listes sans observation des formalités prescrites par 


les articles 24 et 26. 


Article 39. 


Les décisions des juges de paix peuvent faire l’objet d’un 
recours en cassation dans les dix jours de leur notification. 


SECTION IV. — CONTRÔLE DES INSCRIPTIONS 
SUR LES LISTES ÉLECTORALES 


Article 40. : 


Lorsqu'un citoyen est inscrit sur plusieurs listes électorales, 
le maire, ou, à son défaut, tout électeur porté sur l’une de 
ces listes, peut exiger, devant la commission administrative, 
huit jours au moins avant leur clôture, que ce citoyen opte 
pour son maintien sur l’une seulement de ces listes. 

A défaut de son option dans les huit jours de la notification 
de la mise en demeure par lettre recommandée, il reste inscrit 
sur la liste dressée dans la commune ou section électorale où 
il a été inscrit en dernier lieu et il sera rayé des autres 
listes. 

Les réclamations et contestations à ce sujet sont jugées et 
réglées par les commissions et juges de paix compétents pour 
opérer la revision de Ja liste électorale sur laquelle figure l'élec- 
teur qui réclame }J'option, et ce, suivant les formes et délais 
prescrits par la sechon 2 du present chapitre. 

Toute demande de changement d'inscription doit être accom: 
pagné: d’une demande en radiation de la liste du domicile 
électoral antérieur pour être transmise au maire dudit domicile. 


Article 41. 


L'institut national de la statistique et des études économiques 
est chargé de tenir un fichier général des électeurs et électrices 
en vue du contrôle des inscriptions sur les listes électorales. 


Article 42. 


Les maires envoient à la direction compétente de l'institut 
nalional de la statistique un avis de toute inscription ou radia- 
tion effectuée sur la liste électorale de leur commune. 

L'expédilion de cet avis doit avoir lieu dans le délai d’un 
mois «près la clôture de la liste pour les inscriptions ou radia- 
tions faites au cours de la periode de revision, et dans le délai 
de huit jours pour toute me Le ou radiation eflectuée en 
dehors de cette période 





Article 43. 


En cas de changement de commune d'inscription, l'institut 
national de la statistique, avisé de la nouvelle inscription, en 
informe le maire de la commune où l'électeur était précé- 
demment inscrit, qui vérifie ou assure la radiation de cet 
électeur. 

Il procède de même lorsqu'il est avisé du décès d’ un élec- 
teur survenu hors de sa commune d'inscription, d’une condam- 
nation comportant privation des droits électoraux ou de toute 
autre cause devant entrainer radiation d'office des listes élec- 
torales. 

L'avis envoyé au maire mentionne que, le cas échéant, il 
sera orocédé conformément à l’article ci-après. 


Article 44. 


Lorsqu'il constate une irrégularité renouvelée ou prolongée 
dans les inscriptions et, notamment, en cas d'inscription sur 
deux ou plusieurs listes, d'inscription sous un faux état civil, 
de maintien d'inscription sur une liste électorale d’un électeur 
décédé ou privé de ses droits électoraux, l'institut national de 
la statistique en avise la préfecture compétente. 


Article 45. 


Le préfet fait, par toutes voies de droit, procéder aux recti- 
fications nécessaires sur les listes électorales. 

En outre, s’il a relevé une infraction aux lois pénales, il saisit 
le parquet aux fins de poursuites judiciaires. 


Article 46. 


En cas d'inscription d’un électeur sur deux ou plusieurs listes, 
le préfet intervient auprès du maire de la commune du dernier 
lieu d'inscription. 

Celui-ci doit aussitôt, et nonobstant la clôture de la période 
de revision, notifier à l'électeur, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, que, sauf opposition de sa part, il sera 
maintenu sur Ja liste de la commune où il s’est fait inscrire 
en dernier lieu et rayé d’office des autres listes, 

Dès que l'électeur a répondu et, à défaut, huit jours après 
l'envoi de la lettre recommandée, le maire procède à la radia- 
tion ou avise la mairie intéressée de la radiation à eflectuer. 


Article 47. 


Les rectifications aux listes électorales prévues par les arti- 
cles précédents sont eflectuées sans délai, nonobstant la clô- 
ture de la période de revision, par la commission municipale 
prévue à l’article 25. L'appel des décisions de cette commission 
est porté devant le juge de paix qui statue conformément aux 
dispositions de l’article 28. 


Article 48. 


Mention de la date et du lieu de naissance de chaque élec- 
teur doit figurer sur les avis d'inscription ou de radiation pré- 
vus à l’article 42. 


CHAPITRE I 
Conditions d'éligibilité et inéligibilités. 
Article 49. 


Tout Français et toute Française ayant vingt-trois ans accom- 
plis peut faire acte de candidature et être élu, sous réserve des 
cas d'incapacité ou d'inéligibilité prévus par la loi. 


Article 50. 


Les militaires des armées de terre, de mer et de l'air sont 
éligibles dans les mêmes conditions que les autres citoyens. 


Article 51. 


Nul ne peut être élu s’il ne justifie avoir satisfait aux obliga- 
tions de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée. 
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Article 52. 


Les conditions d'éligibilité des étrangers naturalisés sont 
fixées par les articies 81, 82 et 83 de l'ordonnance n° 45-2411 
du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française. 


Article 53. 


Les conditions d'éligibilité des femmes avant acquis la natio- 
nalité française par mariage sont fixées à l'article 41 de l'ordon- 
nance n° 45-2441 du 19 octobre 1943 portant code de la natio- 
nalité française. 


Article 54. 


Sont inéligibles les personnes désignées aux articles 5, 6 et 7, 
celles privées de leur droit d'éligibilité par décision judiciaire 
en application des lois qui autorisent celte privation ainsi que 
celles pourvues d'un conseil judiciaire. 


Article 55. 


Les condamnations prononcées en vertu des articles 123, 124, 
425 et 126, contre tous autres que ceux dont il s'agit à l'ar- 
ticle 152, entraînent l'inéligibilité pour une durée de deux ans. 


Article 56. 


Sont inéligibles les débiteurs admis au réglement judiciaire. 


Article 57. 


Nul ne peut être élu s’il a été frappé d’une amende ou déclaré 
solidaire pour le payement d'une amende, par application des 
articles 3 et 7.(2°) de l'ordonnance du 18 octobre 19%4 relative 
à la confiscation des profits illicites, modifiée par l'ordonnance 
du 6 janvier 1945. 


Article 58. 


Est interdit l'enregistrement de la déclaration de candidature 
d'une liste sur laquelle figure un candidat inéligible.en vertu 
des dispositions de l'article 57. Le refus d'enregistrement fait 
L'objet d'un affichage dans tous les locrwux affectés au vote. 

Les bulletins de vote établis au nom d'une liste dont la décla- 
ration de candidature n’a pas été enregistrée sont considérés 
comme des bulletins blancs. 

Si la déclaration de candidature d’une liste sur laquelle figure 
un candidat inéligible a été cependant enregistrée, soit par suite 
d'une erreur matérielle, soit parce que l'inéligibilité n'était pas 
connue où n'avait pas été confirmée à la date de l'enregistre- 
ment, le candidat en cause ne peut pas être proclamé élu. Le 
siège est attribué à la même liste. 

Si tous les candidats de ladite liste sont proclamés élus ou 
sont inéligibles, le siège est attribué à celle des autres listes 
de la circonscription dont la moyenne est immédiatement infé- 
rieure à celle de la liste sur laquelle figure le candidat inéli- 
gible. 


Article 59. 


Sont inéligibles dans toute circonscription comprise dans le 
ressort où ils ont exercé leur autorité depuis moins de six mois 
les officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés d'un 
commandement territorial. 


CHAPITRE IV 
Incompatibilités (1). 
Article 60. 


Les fonctions de militaire de carrière ou assimilé, en activité 
de service ou servant au delà de la durée légale, sont incom- 
patibles avec les mandats qui font l'objet du livre I* du 
présent code. 


(1) Les 





ibitités spéciales à chaque assemblée figurent aux 


subdivisions du code concernant ces assemblées. 





CHAPITRE V 
Propagande. 
Article 61. 


Les conditions dans lesquelles peuvent être tennes les réu- 
nions électorales sont fixées par la loi du 30 juin 1881 sur la 
liberté de réunion et par la loi du 28 mars 1907 relative aux 
rcunions publiques. 


Article 62. 


Sont applicables à la propagande les dispositions de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, à l'exception de son 
article 16. 


Toutefois, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, les articles 15 et 17 de ladite loi ne sont 
applicables que sous réserve des dispositions de la loi locale 
du 10 juillet 1906. 


Article 63. 


Les bulletins de vote sont soustraits à la formalité du dépôt 
légal, conformément à la loi du 21 juin 1943 modifiant le régime 
du dépôt légal, article 2. 


Article 64. 


IL est interdit, sous les peines prévues à l’article 104, de 
distribuer ou faire distribuer, le jour du scrutin, -des bulletins, 
circulaires et autres documents. 


Article 65. 


Il est interdit à tont agent de l'autorité publique ou muni- 
cipale de distribuer des bulletins de vote, professions de foi et 
cuculaires des candidats. 


Article 66. 


Pendant la durée de la période électorale, dans chaque eom- 
mune, des emplacements spéciaux sont réservés par l'autorité 
municipale pour l'apposition des affiches électorales. 


Dans chacun de ces emplacements, une surface égale est 
attribuée à chaque candidat ou à chaque liste de candidats. 


Le nombre maximum de ces emplacements, en dehors de 
ceux établis à côté des bureaux de vote, est tixé à: 

— cinq dans les communes ayant 500 électeurs et moins; 

— dix dans les autres, plus un par 3.000 électeurs ou fraction 
supérieure à 2000 dans les communes avant plus de 
& 000 électeurs. 

Tout affichage relatif à l'élection, même par affiches timbrées, 


est interdit en dchors de cet emplacement ou sur l'emplacement 
réservé aux autres candidats. 


Article 67. 


Les emplacements sont attribués dans l'ordre d'arrivée des 
demandes, qui doivent £tre formulées au plus tard le huitième 
jour avant celui du premier serulin, et le mercredi qui précède 
le deuxième tour, uans le cas d'une candidature nouvelle 
posée enire les deux tours de serutin. 

Si le maire refuse ou néglige de se conformer aux prescrip- 
tions des articles 66 et 67, le préfet doit en assurer immédia- 
tement l'application par lhu-méêine ou par un délégué. 


Article 68. 


Tout candidat qui Jaissera sans emploi l'emplacement d'aff- 
chage qu'il aura demandé sera tenu, sauf en cas de force 
lnäajeure reconnue par le ‘ribhunal, de rembourser à {a coin- 
munce les frais d'établissement, 
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CHAPITRE VI 
Vote. 


SECTION L. — OVÉRATIONS PRÉPARATOIRES AU SCRUTIN 


Article 69. 


L'élection se fait dans chaque commune. 


Article 70. 


Lorsqu'une commune doit comprendre plusieurs bureaux 
de vote, l'arrêté determinant ces bureaux doit être notifié au 
are avent l'ouverture de la période électorale. 


SECTION II. — OPÉRATIONS DE VOTE 
Article 71. 


Le serulin ne dure qu'un seul jour. 


Article 72 (1). 


Il a lieu un dimanche. 


Article 73. 


Seuls peuvent prendre part au deuxième tour de serutin ies 
électeurs inserits sur la liste électorale qui a servi au premier 
tour. 

Article 74. 


: Dans chaque salle de scrutin les candidats de chaque liste 
peuvent faire déposer des bulletins de vote sur une table pré- 
parée à cet eflel par les soins du maire, 


Article 75. 


Le scrutin est secret. 


Article 76. 


Le vote a lieu sous enveloppes. 

Ces enveloppes sont fournies par l'administration préfec- 
torale. 

Elles sont opaques, non gommtées, frappées du tiribre à date 
des préfectures ou des sous-préfectures, et de type uniforme 
pour chaque collège électoral. 

Elles sont envoyées dans chaque mairie, cinq jours au moins 
avant l'élection, en nombre égal à celui des électeurs inscrits. 

Le maire uoit immédiatement en accuser réception. 

Le jour du vote. elles sont mises à la disposition des élec- 
teurs dans la salle de vote. 

Avant l’ouverture du scrutin, le bureau doit constater que 
le nombre des enveloppes correspond exactement à celui des 
électeurs inscrits 

Si, par suite d'un cas de force majeure, du délit prévu à 
l’article 130, ou pour toute autre cause, ces enveloppes régle- 
mentaires font défaut, le président du bureau de vote est 
tenu de les remplacer par d’autres d’un type uniforme, frap- 
pées du timbre de la mairie, et de procéder au scrutin confor- 
mément aux dispositions du présent code. Mention est faite 
de ce remplacement au procès-verbal et cinq des enveloppes 
dont jil a élé fait usage y sont annexées. 


Article 77. 


A son entrée dans la salle du scrutin, l'électeur, après avoir 
fait constater son identilé suivant les règles et usages établis, 
ou après avoir fait la preuve de son droit de voter par la 
production d’une décision du juge de paix ordonnant son 
inscription ou d'un arrèt de la cour de cassation annulant un 
jugement qui aurait prononcé sa radiation, prend, lui-même, 





(1) En cas de dissolntion de l’Assemblée nationale, il convient 
de se rélérer à J'urlicle 52 de la Consiitution. 








une enveloppe. Sans quitler la salle du scrutin, il doit se 
rendre isolément dans la partie de la salle aménagée pour 
le soustraire aux regards pendant qu'il met son bulletin dans 
l'enveloppe; il fait ensuite constater au président qu'il n’est 
porteur que d’une seule enveloppe; le président le constate 
sans toucher l'enveloppe, que l'électeur introduit lui-même dans 
l’urne. 

Dars chaque bureau de vote, il y a un isoloir par 300 élec- 
teurs inscrits ou par fraction. 

Les isoloirs ne doivent pas étre placés de façon à dissi- 
muler au public les opérations électorales. 


Article 78. 


L'urne électorale, n'ayant qu’une ouverture destinée à lais- 
ser passer l'enveloppe contenant le bulletin de vote doit, avant 
le commencement du scrutin, avoir été fermée à deux serrures 
dissemblables, dont les clefs restent, l’une entre les mains du 
président, l'autre entre les mains de l’assesseur le plus âgé. 

Si, au moment de la clôture du scrutin, le président n’a 
pas les deux clefs à sa disposition, il prend toutes les mésures 
nécessaires pour procéder immédiatement à l'ouverture de 
l’urne. 


Article 79. 


Tout électeur atteint d'infirmités certaines et le mettant dans 
l'impossibilité d'introduire son bulletin dans l'enveloppe, et 
de glisser celle-ci dans l’urne, est autorisé à se faire assister 
par un électeur de son choix. 


Article 80. 


Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement 
de la manière suivante: l’urne est ouverte et le nombre des 
enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre 
que celui des émargements, il en est fait mention au procès 
verbal. Le bureau désigne parmi les électeurs présents un 
certain nombre de serutatcurs sachant lire et écrire, lesquels 
se divisent par tables de quatre au moins. Si plusieurs candi- 
dats ou plusieurs listes sont en présence, il leur est permis 
de désigner respectivement les scrutateurs, lesquels doivent 
être répartis également autant que possible par chaque table 
de dépouillement. Dans ce cas, les noms des électeurs proposés 
sont remis au président, une heure avant la clôture du scrutin, 
pour que la liste des scrutateurs par table puisse être établie 
avant le début du dépouillement. 

Le président répartit entre les diverses tables les enveloppes 
à vérifier, A chaque table, l’un des scrutateurs extrait le bul- 
letin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre seru- 
tateur, celui-ci le lit à haute voix; les noms portés sur les 
bulletins sont relevés par deux scrutateurs au moins sur des 
listes préparées à cet effet. Si une enveloppe contient plusieurs 
bulletins, le vote est nul quand ces bulletins portent des listes 
et des noms différents ; ils ne comptent que pour un seul, quand 
ils désignent la même liste ou le même candidat. 


Article 81. 


Les bulletins blanes, ceux ne contenant pas une désignation 
suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait connaître, 
les bulletins trouvés dans l’urne sans enveloppe ou dans des 
enveloppes non réglementaires, les bulletins écrits sur papier 
de couleur, les bulletins ou enveloppes portant des signes 
intérieurs ou extérieurs de reconnaissance, les bulletins ou 
enveloppes portant des mentions injurieuses pour les candidats 
ou pour des tiers n'entrent pas en compte dans le résultat du 
dépouillement. 

Mais ils sont annexés au procès-verbal, ainsi que les enve- 
loppes non réglementaires, et contresignés par les membres du 
bureau. 

Chacun de ces bulletins annexés doit porter mention des 
causes de l'annexion. | 

Si l’annexion n'a pas été faite, cette circonstance n’entraîne 
l'annulation des opérations qu’autant qu'il est établi qu’elle a 
eu pour but et pour conséquence de porter altcinte à la sin 
rité du scrutin. 
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Article 82. 


Tout candidat ou son représentant dûment désigné a le 
droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouille- 
ment des bulletins et de décompte des voix, dans tous les 
locaux où s'effectuent ces opérations, ainsi que d'exiger l’ins- 
criplion au procès-verbal de toutes observations, protestations 
ou contestations sur lesdites opérations soit avant la procla- 
mation du scrutin, soit après. 

Les modalités d'application du présent article sont déter- 
minées par un décret en forme de règlement d'administration 
publique. 


Article 83. 


Des aftiches contenant le texte des articles 10 à 13, 40, 76 à 81, 
401, 102 et 130 à 132 sont fournies par l'administration préfec- 
turale et placardées, par les soins de la municipalité, à la porte 
de chaque mairie, pendant la période électorale, et à la porte 
&e chaque bureau de vote le jour du scrutin. 


Article 84. 


Les listes d’émargement de chaque bureau de vote, signées 
du président et du secrétaire, demeurent déposées pendant 
huitaine au secrétariat de la mairie où elles sont communiquées 
à tout électeur requérant. 


Article 85. 


Les frais de fourniture des enveloppes et ceux qu’entraîne 
l'aménagement spécial prévu à l’article 77 sont à la charge 
de l'Etat. 


Article 86. 


Les dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans 
les communes et des cartes électorales sont à la charge de 
l'Etat. 


SECTION II. — VOTE PAR PROCURATION. 


Article 87. 


Les électeurs appartenant à l’une des catégories ci-après et 
que des obligations légalement constatées retiennent éloignés 
de la commune sur la liste électorale de laquelle ils sont 
inscrits, peuvent, sur leur demande, et à titre exceptionnel, 
exercer leur droit de vote par procuration dans les conditions 
fixées par la présente section : 


1° Marins du commerce (inscrits maritimes, agents du service 
général et pêcheurs); 

2° Marins de l'Etat embarqués; 

3° Militaires des armées de l’air, de terre et de mer, stalionnés 
dans des territoires éloignés de la métropole et dont la liste 
est établie par arrêté du ministre des armées; 

4° Fonctionnaires d'Etat exerçant leur profession à bord des 
navires cäbliers et de commerce. 


Article 88. 


LE — Pour les marins du commerce, les procurations sont 
établies: 


Soit avant le départ du navire d’un port de la métropole, de 
l'Algérie ou des territoires de l'Union française par acte dressé 
devant l'administrateur ,de l'inscription maritime de ce port; 

Soit au passage dans un port où se trouve une autorité 
maritime, coloniale ou consulaire faisant fonctions d’adminis- 
‘trateur de l'inscription maritime, par acte dressé devant cette 
autorité ; 

Soit, si le navire est en mer ou dans un port où ne réside 
pas d'autorité maritime, coloniale ou consulaire française, par 
acte dressé par le commandant du navire. 

IL. — Pour les personnels militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air, les procurations sont établies par acte dressé 





devant les officiers exerçant les fonctions ci-après: chef de 
corps, commandant d'unité (pour la marine), chef de service, 
commandant de détachement s'administrant isolement ou, à 
défaut, commandant d'armes. 

IN. — Pour les fonctionnaires de l'Etat exerçant leur pro- 
fession à bord des navires cäbliers et de commerce, les procu- 
ralions sont établies par acte dressé devant le commandant du 
navire. 

Article 89. 


La procuration est établie sans frais, en présence de deux 
témoins et sur présentation de l’une des pièces suivantes: 


— livret professionnel maritime pour les marins du commerce, 
livret individuel ou carte d'identité militaire pour les person- 
nels militaires ; 

— pièces d'identité professionnelle pour les fonctionnaires de 
l'Etat exerçant leur profession à bord des navires cäbliers et 
de commerce ; 

Mention de la procuration est faite sur la pièce présentée. 

La procuration doit être revêtue du visa et du cachet de 
l'autorité devant laquelle elle a été établie. 


La présence du ou de la mandataire n'est pas nécessaire, 


Article 90. 


Les procurations établies par les marins du commerce sont 
valables pendant une durée d’un an à dater de Jeur Ctablis- 
sement. 

La validité des procurations données par les autres bénéfi- 
ciaires de la présente section est limitée au scrutin pour lequel 
elles ont été établies. 


Article 91. 


Le on la mandataire doit jouir de ses droits électoraux et être 
inscrit dans la même commune que le mandant, 


Article 92. 


La procuration est établie sur un imprimé comportant deux 
volets : 


L — Si elle a été établie devant l'administrateur de l'inscrip- 
tien maritime du port d’immatriculation, celui-ci, après en avoir 
fait mention à l’article matriculaire de l'intéressé, transmet les 
volets sous pli recommandé au maire de la commune sur la 
liste électorale de laquelle le mandant est inscrit. 


Lorsque la procuration a été établie devant l’une des autres 
autorités énumérées à l'alinéa 1° de l’article 88, celle-ci trans- 
met sous pli recommandé les volets à l'administrateur de 
l'inscription maritime du port d'immatriculation; ce dernier 
fait mention de la procuration à l'article matriculaire de l'inté- 
ressé et transmet les deux volets au maire de Ja commune sur 
la liste électorale de laquelle le mandant est inserit. 

H. — Si la procuration est établie devant une des autorités 
définies à l'alinéa 2 de l’arucle S8, celle-ci, après en avoir fait 
mention sur le livret matricule en ce qui concerne les hommes 
de troupe ou sur le livret individuel en ce qui concerne les 
officiers, transmet les deux volets au maire de la commune sur 
la liste électorale de laquelle le mandant est inscrit. 

HE. — Pour les fonctionnaires de l'Etat exerçant leur profession 
à bord des navires cäbliers et de commerce, la procuration est 
adressée par le commandant du navire à l’administration dont 
relève le fonctionnaire intéressé. Cette administration en assure 
la transmission au maire de la commune sur la liste électorale 
de laquelle le mandant est inscrit. 


Article 93. 


A la réception d'une procuration établie par un marin du 
commerce et valable pour un an, le maire inserit sur la liste 
électorale. à l’encre rouge, à côté du nom du mandant, celui 
du ou de la mandataire. Mention de la procuration est égale- 
ment portée à l'encre rouge à côté du nom du mandataire. 

Les indications portées à l'encre rouge sur la liste électorale 
sont reproduites sur la liste d’'émargement. 
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A la réception d’une procuration donnée par un des autres 
bénéficiaires de la présente section et valable pour un seul seru- 
tin, le maire porte ces indications sur a liste d’émargement 
seulement. 

Le premier velet portant indication du bureau de vote du 
mandant est remis au mandataire; le second volet est annexé 
soit à la liste électorale, soit à la liste d’émargement. 


Article 94. 


Chaque mandataire me peut disposer de plus d’une procu- 
pation. 

Si plusieurs procurations ont été établies au nom d’un même 
mandataire, la première en date est seule valable; si ces pro- 
euralions ont été établies le même jour, le maire met le man- 
dataire en demeure d'opter entre ses mandants. 

Le maire avise le ou les mandants dont la procuration n’est 
plus valable, par intermédiaire des autorités devant lesquelles 
l'acte de procuration a été dressé. 


Article 95. 


Le ou la mandataire participe au serutin dans les conditions 
prévues à l'article 77. 

A son entrée dans la salle du scrutin et sur présentation de 
sa carte électorale et de sa procuration, il lui est remis une 
enveloppe électorale. 

Son vote est constaté par l’estampillage de la procuration; 
un membre du bureau appose son paraphe ou sa signature sur 
la lisite d’émargement en marge du nom du mandant. 


Article 96. 


Les mandants ont toujours la faculté de résilier leur procu- 
ration. 

La résiliation est effectuée devant les mêmes autorités et dans 
les mêmes formes que la procuration. 

Ces autorités en informent le maire et celui-ei le mandataire. 

Le mandant peut donner une nouvelle procuration suivant les 
prescriptions édictées aux articles 88 et 89. 


Article 97. 


Tout mandant peut voter personnellement s’il se présente au 
bureau de vote avant que le mandataire ait exercé ses pouvoirs. 
BE sera obligatoirement tenu de justifier de son identité et de 
présenter l’une des pièces visées à l'article 89. 


Article 98. 


En cas de décès du mandant, l'autorité habilitée à recevoir 
les actes de procuration avise du décès le maire de la commune 
où est inscrit le mandant décédé. 


Article 99. 


En cas de décès ou de privation des droits civiques du man- 
dataire, la procuration est annulée de plein droit. Le retrait du 
volet.est assuré par les soins de la mairie. 

Le maire en avise Fautorité qui à reçu la procuration et 
cette dernière en informe le mandant. 


Article 100. 


Lés différents envois recommandés, les avis et notifications 
prévus aux articles précédents sont faits en franchise. Les dépen- 
ses qui en résultent sont supportées par le budget général de 
l'Etat, qui rembourse au budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones les sommes dont celui-ci à fait l’avanee. 


CHA PITRE, VII 
Dispositions pénales. 
Article 101. 


Toute personne qui se sera fait inscrire sur la liste électorale 
sous de faux noms ou de fausses qualités, on aura, en se fai- 
sant inscrire, dissimulé une incapacité prévue par la loi, ou 
aura réclamé et obtenu une inscription sur deux ou plusieurs 
histes, sera punie d’un emprisonnement d’un mois à un ar et 
d'une amende de 24.000 à 240.000 F. 





Article 102. 


Toute fraude dans la délivrance ou la production d'un certi- 
ficat d'inscription ou de radiation des listes électorales seræ 
punie des peines portées à l'article 130. 


Article 103. 


Ceux qui, à l’aide de déclarations frauduleuses ou de faux 
certificats, se seront fait inscrire ou auront tenté de se faire 
inscrire indûment sur une liste électorale; ceux qui, à l'aide 
des mêmes moyens, auront fait inscrire ou rayer, tenté de faire 
inscrire ou rayer indûment un citoyen, et les complices de ces 
délits, seront passibles d'un emprisonnement de six jours à un 
an, et d’une amende de 12.000 à 120.000 F. 

Les coupables pourront, en outre, être privés pendant deux 
ans de l'exercice de leurs droits civiques. 


Article 104. 


Toute infraction aux dispositions de l’article 64 sera punie 
d’une amende de 60.000 à 600.000 F sans préjudice de ja coufis- 
cation des bulletins et autres documents distribués. 


Article 105. 


Toute infraction aux dispositions prohibilives de l'article 65 
sera punie d’une amende de 4.000 à 72.000 F. 


Article 106. 


Sera passible d'une amende de 720.000 à 2.400.000 F : 

Tout candidat qui utilisera ou permettra d'utiliser som pan- 
neau d'affichage dans un but autre que la présentation et Ja 
défense de sa candidature et de son programme, pour son 
remerciement ou son désistement ; 

Tout candidat qui cédera à un tiers son emplacement d'afft- 
ehage; 

Il sera en outre redevable des pénalités afférentes à l'aff- 
chage sans timbre. 

L'amende prévue à l'alinéa 1% du présent article sera égale- 
ment applicable à toute personne qui aura contrevenu aux Jis- 
positions du dernier alinéa de l'article 66. 


Article 107. 


Les affiches ayant un fut ou un earactère électoral qu 
comprennent une combinaison des trois couleurs: bleu, hline 
et rouge sont interdites à peine pour }' mepriquer d'une anende 
de 12.0000 F par contravention. 


Article 108. 


Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite d’une 
eondamnation judiciaire, soit par suite d’une faïlite non suivie 
de réhabilitation, aura volé, soit en vertu d’une inscriplion 
sur les listes antérieure à sa déchéance, soit en vertu d’une jins- 
cription postérieure, mais opérée sans sa participätion, sera 
puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et 
d'une amende de 4.800 à 120.000 F. 


Article 109. 


Quiconque aura voté, soit en vertu d’une inseription chienne 
dans les deux premiers cas prévus par l'artiele 104, soit en 
prenant faussement les noms et qualités d’un élerteur inserit, 
sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et 
d'une amende de 48.000 à 480.000 F. 


Article 110. : 


Sera puni de la mème peine tout citoyen qui aura profité 
d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois. 


Article 111. 


Quiconque étant chargé, dams un scrutin, de recevoir, comp- 
ter ou dépouiller les bulletins contenant les sufirages des 
citoyens, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu 
un nom autre que celui inscrit, sera puni d’un emprisonnement 
d'un an à cina ans et d’une amende de 120.000 à 


1.200.000 F. 
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Article 112. 


La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé 
par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur Je bul- 
letin un nom autre que celui qui lui était désigné. 


Article 113. 


L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes apparent?s 
est interdite. En cas d'infraction, le contrevenant sera passi- 
ble d’une amende de 4.000 à 24.000 F. 


La peine sera d’un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d’une amende de 12.000 à 72.000 F si les armes étaient 
cachées. 


Article 114. 


Ceux qui, à l’aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux 
ou autres manœuvres frauduleuses, auront surpris ou détourné 
des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à s'abstenir 
de veter, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à 
un an, et d’une amende de 24.000 F à 480.000 F. 


Article 115. 


Lorsque, par attroupements, clameurs ou démonstrations 
menacantes, on aura troublé les opérations d'un collège élec- 
toral, porté atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la 
liberté du vote, les coupables seront punis d’un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans et d’une amende de 24.000 F 
à 180.000 F. 


Article 116. 


Toute irruption dans un collège électoral consommée ou ten- 
tée avec violence, en vue d'empêcher un choix, sera punie 
d'un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende 


de 240.000 F à 1.200.000 F. 


Article 117. 


Si les coupables étaient porteurs d'armes, ou si le scrutin a 
été vivlé, la peine sera la réclusion. 


Article 118. 


Elle sera des travaux forcés à temps si le crime a été commis 
par suite d’un plan concerté pour être exécuté, soit dans toute 
la République, soit dans un ou plusieurs départements, soit 
dans un ou plusieurs arrondissements. 


Article 119. 


Les membres d’un collège électoral qui, pendant la réunion, 
se seront rendus coupables d'outrages ou de violences, soit 
envers le bureau, soit envers l’un de ses membres, ou qui, 
par voies de fait ou menaces, auront retardé ou empêché les 
opérations électorales, seront punis d’un emprisonnement d'un 
mois à un an et d’une amende de 24.000 F à 480.000 F. Si le 
scrutin a été violé, l’emprisonnement sera d'un an à cinq ans, 
et l'amende de 240.000 F à 1.200.000 F. 


Article 120. 


L'enlèvement de l’urne contenant les suffrages émis et non 
encore dépouillés sera puni d’un emprisonnement d'un an à 
cinq ans, et d’une amende de 240.000 F à 1.200.000 F. 


Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence, 
la peine sera la réclusion. 


Article 121. 


La violation du scrutin faite, soit par les membres du bureau, 
soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des bulle- 
tins non encore dépouillés, sera punie de la réclusion. 





Article 122. 


La condamnation, s’il en est prononcé, ne pourra, en aucun 
cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée valide par 
les pouvoirs compétents, ou dûment définitive par l'absence 
de toute protestation régulière formée dans les délais prévus 
par les dispositions spéciales aux différentes catégories d’élec- 
tions. 


Article 123. 


Quiconque, par des dons ou libéralités en argent ou en 
nature, par des promesses de libéralités, de faveurs, d'emplois 
publics ou privés ou d’autres avantages particuliers, faits en 
vue d’influencer le vote d’un ou de plusieurs électeurs, aura 
obtenu ou tenté d'obtenir leur suffrage, soit directement, soit 
par l'entremise d’un tiers; quiconque, par les mêmes moyens, 
aura déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs d’entre 
eux à s'abstenir, sera puni de trois mois à deux ans d’empri- 
sonnement et d'une amende de 120.000 F à 1.200.000 F. 


Seront punis des mêmes peines ceux qui auront agréé ou 
sollicité les mêmes dons, libéralités ou promesses. 


Article 124. 


Ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre 
un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi 
ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa 
fortune, l’auront déterminé ou auront tenté de le déterminer 
à s'abstenir de voter, ou auront influencé ou tenté d’influencer 
son vote, seront punis d’un emprisonnement d’un mois à 
deux ans et d’une amende de 48.000 F à 1.200.000 F. 


Article 125. 


Quiconque, en vue d’'influencer le vote d’un collège élec- 
toral ou d’une fraction de ce collège, aura fait des dons ou 
libéralités, des promesses de libéralités ou de faveurs admi- 
nistratives, soit à une commune, soit à une collectivité quel- 
conque de citoyens, sera puni d’un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de 120.000 F à 1.200.000 F, 


Article 126. 


Dans les cas prévus aux articles 123 à 125, si le coupable 
est fonctionnaire public, la peine sera double. 


Article 127. 


Aucune poursuite contre un candidat, en vertu des articles 123 
et 125 ne pourra être exercée, aucune citation directe à un 
fonctionnaire ne pourra être donnée en vertu de l’article 132 
avant la proclamation du scrutin. 


Article 128. 


Toute manœuvre frauduleuse ayant pour but d’enfreindre 
les dispositions des articles 87 à 99 sera punie des peines 
prévues à l'article 124. 


Article 129. 


En dehors des cas spécialement prévus par les dispositions 
des lois et décrets en vigueur, quiconque, soit dans une commis- 
sion administrative ou municipale, soit dans un bureau de 
recensement, soit dans un bureau de vote, ou dans les bureaux 
des mairies, des préfectures ou sous-préfectures, avant, pen- 
dant ou après un scrutin, aura, par inobservation volontaire 
de la loi ou des arrêtés préfectoraux, ou par tous autres actes 
frauduleux, changé ou tenté de changer le résultat du scrutin, 
sera puni d’un emprisonnement de six jours à deux mois et 
d'une amende de 12.000 à 120.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 


Les tribunaux pourront, en outre, prononcer la peine de 
l'interdiction des droits civiques pendant une durée de deux 
à cinq ans. 


Si le coupable est un fonctionnaire public, la peine sera 
portée au double. 
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Article 130. 


En dehors des cas spécialement prévus par les dispositions 
des lois et décrets en vigueur, quiconque, soit dans une commmis- 
sien administrative ou municipale, soit dans un bureau de 
vote ou dans les bureaux des mairies, des préfectures ou sous- 
préfectures, avant, pendant ou après un scrutin, aura, par 
inobservation volontaire de la loi ou des arrêtés préfectoraux, 
ou par tous autres actes frauduleux, violé ou tenté de violer 
le secret du vote, porté atteinte ou tenté de porter atteinte 
à sa sincérité, empêché ou tenté d'empêcher les opérations 
du scrutin, ou qui en aura changé ou tenté de changer le 
résultat, sera puni d’une amende de 24.000 à 120.000 F et d’un 
emprisonnement d’un mois à un an ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Le délinquant pourra, en outre, être privé de ses droits 
civiques pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. 

Si le coupable est fonctionnaire de l’ordre administratif ou 
judiciaire, agent ou préposé du Gouvernement ou d’une admi- 
nistration publique, ou chargé d’un ministère de service public, 
la peine sera portée au double. 


Article 131. 


L'action publique et l’action civile intentées en vertu des 
articles 101, 102, 108 à 121, 123 à 125 et 130 seront prescrites 
après six mois à partir du jour de la proclamation du résultat 
de l'élection. ù 
Axticle 132. 

Les articles 479 à 503 du code d'instruction criminelle sont 


inapplicables:aux crimes et aux délits ou à leurs tentatives, 
qui auront été commis dans le but de favoriser ou de com- 


battre une candidature, de quelque nature qu’elle soit. 


Article : 133. 


Ceux qui, par des manœuvres frauduleuses quelconques, 
accomplies même en dehors des locaux ou commissions visés 
à l’article 130, auront porté atteinte ou tenté de porter atteinte 
à la sincérité d’un scrutin, violé ou tenté de violer le secret 
du vote, empêché ou tenté d’emmécher les opérations du scrutin, 
ou qui, par les mêmes manœuvres, en auront changé ou tenté 
de changer les résultats, seront punis des peines portées audit 
article. 

Article 134. 


Les dispositions des articles 109 à 113 du code pénal sont 
applicables dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent livre. 


TITRE I 
DISPOSITIONS SPECIALES A L'ELECTION DES DEPUTES 
CHAPITRE Ier | 
Mode de scrutin 


Article 135. 


Les députés de la France métropolitaine sont élus au scrutin 
de liste départemental majoritaire à un tour avec apparente- 
ment des listes et panachage et vote préférentiel, conformément 
aux dispositions du présent titre. 


Article 136. 

Le nombre de suffrages de liste est oYtenu en divisant Je total 
des voix recueillies par les candidats de la liste par le nombre 
de sièges à pourvoir. 

Article 137. 
Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue. 


Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un 
groupement de listes apparentées totalise plus de 50 p. 106 des 








suffrages exprimés, tous les sièges Jui sont attribués et répartis 
entre les listes apparentées suivant la règle de la plus forte 
moyenne. 

Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de listes ne 
remplit les conditions ci-dessus, les sièges sont répartis à la 
représentation proportionnelle selon la règle de la plus forte 
moyenne, les listes apparentées étant considérées comme une 
même liste pour l’atlribution des sièges, leur répartition entre 
elles se faisant selon la règle de la plus forte moyenne. 

Aucun siège n’est attribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés. 


Article 138. 


Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés, soit par 
signe préférentiel, soit par panachage, est inférieur à la moitié 
du total des suffrages de liste recueillis par une liste, la com- 
mission de recensement de circonscription établit un classement 
des candidats conforme à l'ordre de présentation et attribue, 
suivant cet ordre, les sièges conférés, en application de l'arti- 
cle 137. 

Dans le cas contraire, la commission procède de la manière 
suivante : 

Les sièges sont attribués aux eandidats de chaque liste d’après 
l'ordre de préférence établi en additionnant les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chacun d'eux, conformément à l’arti- 
cle 191. 

Si le total des voix et des signes est le même pour deux can- 
didats, celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix est 
élu. En cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, le plus 
âgé est élu. 


Article 139. 


Par exception aux dispositions de l’article 135, l'élection des 
députés dans les six circonscriptions du département de Ja Seine 
et les deux circonscriptions de Seine-et-Oise indiquées au tableau 
n° { annexé au présent code a lieu à la représentation propor- 
tionnelle, suivant la règle du plus fort reste avec panachage et 
vote préférentiel, selon les articles 138, 191 et 193. 


Article 140. 


Le vote a lieu par circonscription. Chaque département forme 
une circonscription, à l’exception des départements des Bou- 
ches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la 
Seine, de Seine-et-Oise, de la Seine-Maritime et de la Gironde, 
qui sont divisés en plusieurs circonseriptions suivant le tableau 
n° { annexé au présent code. 


Ld 


Article 141. 


Le nombre des sièges de députés de la France métropolitaine 
est fixé à cinq cent quarante quatre. 


Article 142. 


Le nombre de sièges affectés à chaque circonscription est 
établi comme l'indique le tableau n° 2 annexé au présent code. 


Article 143. 


L'Assemblée nationale se renouvelle intégralement. 


Article 144. 


Les pouvoirs de l’Assemblée nationale expirent le 31 mai 
de ja cinquième année de son mandat. 


Article 145. 


Sauf Je cas de dissolution prévu et réglé par la Constitution, 
les élections ont lieu dans les soixante jours qui pré- 
cèdent l'expiration des pouvoirs de l’Assemblée nationale. 
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Article 146. 


Afin de pourvoir aux-vaeances isolées qui viendraient à se pro- 
duire pour quelque cause que ce soit, il est procédé à des élec- 
tions partielles au scrutin majoritaire à deux tours dans un délai 
de deux mois. 


Article 147. 


En cas d'annulation globale des opérations électorales ou de 
plusieurs vacances simultanées, il est procédé à des élections 
partielles dans les mêmes conditions que celles prévues à l'arti- 
cle 137 et dans le délai prévu à l'article 146. 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se 
produisent avant la publication du décret de convocation des 
électeurs. 


Article 148. 


Il n’est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se produire 
dans les douze mois qui précèdent le renouvellement de 
l'Assemblée. 


CHAPITRE 11 
Conditions d'éligibilité et inéligibilités. 
Article 149. 


Tout électeur est éligible sous réserve des dispositions sui- 
vantes. 


Article 150. 


Nul ne peut être candidat s’il n’est citoyen, ressortissant ou 
administré français. 


Article 1541. 


Nul ne peut être député s’il n’a satisfait définitivement aux 
prescriptions légales concernant le service militaire actif. 

La disposition ci-dessus n'est pas applicable aux Français ou 
naturalisés Français résidant en Algérie ou dans les départe- 
ments ou territoires d'outre-mer qui, lors de leur élection, 
auront satisfait aux obligations spéciales que leur impose le 
litre VI de la loi du 31 mars 1928. 


Article 152. 


En cas de condamnation par application des articles 123, 124 
et 125 contre le député invalidé, celui-ci sera de plein droit 
inéligible pendant une période de deux ans à dater de son 
invalidation. 


Article 153. 


Sont inéligibles les membres des famÿles ayant régné sur 
ia France. 


Article 154. 


reuvent être élus par la circonscription comprise en tout 
n partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonc- 
et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs 
par démission, destitution, changement de résidence, 
ou de toute autre manière : 

1° Les premiers présidents, les présidents et les membres des 
parquets des cours d'appel ; 

2° Les présidents, vice-présidents, juges titulaires et sup- 
pléants, juges d'instruction et membres du parquet des tribu- 
naux de première instance, ainsi que les juges de paix titulaires 
et les suppléants rétribués des juges de paix ; 

3° Le préfet de police, les préfets et les secrétaires généraux 
des préfectures ; 

4° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef-adjoints et ingé- 
nieurs ordinaires des ponts et chaussées ; 

5° Les recteurs et inspecteurs d'académie ; 


6° Les inspecteurs de l'enseignement primaire; 


dhsr 





7° Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particu- 
liers des finances ; 

8° Les directeurs des contributions directes et indirectes, de 
l'enregistrement et des domaines, et les directeurs départemen- 
taux des postes, télégraphes et téléphones ; 

g Les conservateurs et ingénieurs des eaux et forêts. 


Les sous-préfets et les membres des tribunaux administratifs 
ne peuvent être élus dans aucune des circonscriptions du 
département où ils exercent leurs fonctions. 


. Article 155. 


Les directeurs départementaux des services vétérinaires ne 
peuvent être élus dans le département où ils exercent leurs 
fonctions qu'un an après la cessation de ces fonctions. 

Les ingénieurs en chef, directeurs départementaux des ser- 
vices agricoles ou inspecteurs de la protection des végétaux, 
ainsi que les ingénieurs des services agricoles affectés à une 
direction départementale des services agricoles, ne peuvent 
être candidats dans le département où ils exercent qu'un an 
après la cessation de leurs fonctions. 


CHAPITRE IHM 


Incompatibilités. 
Article 156. 


L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds 
de l'Etat et de toutes autres fonetions rémunérées à la nomina- 
tion de l'Etat est incompatible avec le mandat de député. 

En conséquence, tout fonctionnaire rentrant dans les caté- 
gories ci-dessus élu député est remplacé dans ses fonctions 
ou placé dans la position prévue à cet eflet par le statut le 
régissant si, dans les huit jours qui suivent la vérification des 
pouvoirs, il n’a pas fait connaître qu'il n'accepte pas le mandat 
qui lui a été conflé. 

Tout député nommé ou promu à une fonction publiqne 
rétribuce sur les fonds de l'Etat cu à une fonction quelconque 
salariée à la nomination de l'Etat, cesse d’appartenir à l'assem- 
blée dont il fait partie, par le fait même de son acceptation. 


Sont exceptés des dispositions qui précèdent : 

4° Les membres du Gouvernement ; . 

2% Les professeurs titulaires de chaires qui sont données au 
concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est 
produite ; 

3° Les personnes chargées par le Gouvernement de missions 
temporaires. Le cumul du mandat de député et de la mission 
ne peut excéder six mois. À l’expiration de ce délai, la mission 
cesse d'être temporaire et est régie par les dispositions de 
l'alinéa 3 ci-dessus, à moins qu'elle n'ait été renouvelée par 
décret en conseil des ministres par périodes de six mois, sans 
toutefois que la durée totale de la mission puisse excéder vingt- 
quatre mois. 


Les incompatibilités édictées au premier alinéa du présent 
article ne s'appliquent pas dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin, et de la Moselle aux ministres des cultes et aux 
délégués du Gouvernement dans l'administration des cultes. 

Les incompatibilités prévues par les articles 156, 157 et 158 
sont applicables dans les mêmes conditions lorsqu'il s’agit de 
fonetions rétribuées sur les fonds d’un Etat associé ou de fone- 
tions rémunérées à la nomination d'un Etat associé. 

Un député ne peut accepter une mission temporaire d’un 
Etat associé qu'avec l'agrément du Gouvernement français. 

L'octroi d'une mission temporaire, après accord entre les 
Etats intéressés, doit être immédiatement porté à la connais- 
sance de l’Assemblée nationale. Les dispositions de l'alinéa 3 
du présent article sont, en ce cas, applicables, 


Article 157. 


Sont également incompatibles avec le mandat de député les 
fonctions de directeur, administrateur, membre du conseil de 
surveillance, gérant ou représentant dans les sociétés, entre- 
prises et établissements jouissant, à titre spécial, sous forme 
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de garantie d'intérêts, de subventions ou autres équivalents, 
d'avantages assurés par l'Etat, ainsi que dans les entreprises 
nationales. 

Sont assimilées aux fonctions ci-dessus, celles qui s’exercent 
auprès de ces sociétés et entreprises d’une façon permanente et 
moyennant une rémunération fixe, sous le titre de conseil juri- 
dique ou technique. 

En conséquence, l’élu exerçant, au jour de son élection, l’une 
des fonctions ci-dessus visées doit, dans les huit jours qui 
suivent la vérification des pouvoirs justifier qu'il s’en est 
démis, faute de quoi il est déclaré d'office démissionnaire. 

I1 est également déclaré d'office démissionnaire s’il accepte, 
au cours de son mandat, l’une desdites fonctions. 


La démission est prononcée dans les conditions prévues à. 


l’article 160. 
Article 158. 


IL est interdit à tout député d'accepter, au cours de son 
mandat, un titre ou une fonction l’attachant dans des condi- 
tions analogues à celles indiquées à l’article 157, à une société 
par actions ayant exclusivement un objet financier et faisant 
publiquement appel à l'épargne et au crédit, sous peine d’être 
déclaré d'office démissionnaire. 


Article 159. 


La démission d'office n’est pas prononcée lorsque les fonc- 
tions, énumérées aux deux articles qui précèdent, dont un 
député aura été investi après son élection, se rattachent aux 
entreprises auxquelles il participait avant son élection. 


Article 160. 


Le député auquel les dispositions des articles 157 et 158 sont 
applicables peut, avant tout avertissement, se démettre volon- 
tairement de son mandat. 

A défaut, le bureau de l’Assemblée nationale l’avise par 
lettre recommandée, en indiquant sommairement les motifs qui 
justifient l'application de l’un des articles qui précèdent, que 
la question de sa démission d'office sera portée à l’ordre du 
jour de la première séance de l’Assemblée qui suivra l’expira- 
tion du délai de huitaine après son avertissement. 

Si, avant la séance ainsi fixée, l'intéressé ne fait parvenir 
aucune opposition formulée par écrit adressée au président de 
l'Assemblée, celui-ci donne acte de sa démission d'office, sans 
débat. 

Dans le cas contraire, l’opposant est admis à fournir ses 
explications en séance publique, et l’Assemblée prononce 
immédiatement ou, s’il y a lieu, après renvoi devant une com- 
mission spéciale. 


Article 161. 


L'élu ainsi démissionnaire est rééligible. 

Il est pourvu à la vacance dans les conditions prévues pour 
le cas de démission. Les délais courent du jour de la déclara- 
tion de démission par l’Assemblée nationale. 


Article 162. 


Tout député qui est élu membre du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l’Union française ou du Conseil économique, 
doit opter pour un seul des mandats dont il se trouve simulta- 
nément investi dans le mois qui suit sa validation ou l’expira- 
tion du délai prévu pour contester son élection. 

Faute d’avoir opté dans ce délai, il est censé s’être démis du 
premier mandat qu’il détenait. 

Il ne peut, en aucun cas, participer aux travaux de plusieurs 
assemblées. 

Pour le calcul de la majorité constitutionnelle, son siège 
n'entre en compte que dans l’assemblée aux travaux de laquelle 
fl participe. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux cas 
d’incompatibilité établis par la loi, entre la qualité de député et 
tout autre mandat. 








CHAPITRE IV 
Présentation des candidats. 
Article 163. 


Les candidats ou candidates d’une liste dans une circonserip- 
tion électorale sont tenus de faire une déclaration revêtue de 


leur signature. 
Les déclarations de candidatures doivent indiquer : 


1° Le titre de la liste présentée; 


2e Les nom, prénoms, date et lieu de naissance et l’ordre de 
présentation des candidats. 


Les déclarations doivent être déposées en double exemplaire 
à la préfecture du département, au plus tard vingt et un jours 
avant l’ouverture du seruti 

Un exemplaire reste à la préfecture, l’autre est immédiate- 
ment adressé au ministère de l’intérieur. Il est donné au dépo- 
sant un reçu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif 
est délivré dans les trois jours du dépôt à la préfecture, si la 
liste déposée est conforme aux prescriptions des lois en vigueur. 


Article 164. 


Dans toutes les listes, les candidats sont classés suivant 
l'ordre de présentation. 


Article 165. 


Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circonscrip- 
tion, le même titre, ni étre rattachées au même parti ou à la 
même organisation. 

Chaque liste, établie en application des articles 150, 163 et 
426, doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre 
de sièges attribués à la circonscription correspondante, confor- 
mément au tableau n° 2 annexé au présent code. 

Aucun retrait de candidature n’est admis après le dépôt de 
la liste. 

L'apparentement n’est possible dans le cadre de la circons- 
cription qu'entre listes de partis ou groupements nationaux 
ou bien entre listes composées uniquement de candidats qui 
appartiennent à divers partis ou groupements nationaux. L’ap- 
parentement réalisé entre deux ou plusieurs listes ne peut être 
étendu qu'avec l’assentiment de tous les candidats précédem- 
ment apparentés. 

Est considéré comme national tout parti ou groupement qui 
présente un ou plusieurs candidats dans trente départements 
au minimum sous la même étiquette. 

Cette condition doit se trouver réalisée par des déclarations 
de candidatures déposées au ministère de l’intérieur huit jours 
au plus tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 

Les déclarations d’apparentement entre listes de circonscrip- 
tions doivent être déposées à la préfecture du département 
trois jours au plus tard avant l'ouverture de la campagne 
électorale. 

Quinze jours avant l'ouverture du scrutin, le ministre de 
l’intérieur est tenu de faire publier par l'intermédiaire des 
préfectures la liste des partis ou groupements nationaux. 

Les apparentements sont, à peine de nullité, rendus publics 
dans les conditions prévues à l’article 175. La déclaration de 
rupture d’un apparentement émanant d’une liste doit compor- 
ter la signature de tous les candidats de cette liste. 

En cas d’apparentements successifs, le dernier en date n’est 
valable que si les apparentements précédents ont été régu- 
lièrement rompus ou modifiés dans les conditions ci-dessus 
précisées. 

En cas de décès de l’un des candidats au eours de la cam- 
pagne électorale, les candidats qui ont présenté la liste ont 
la faculté de le remplacer par un nouveau candidat, au rang 
qui leur convient. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 
circonscription. à 

Nul-ne peut être candidat dans plus d’une circonscription. 


eq qe 
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Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du pré- 
sent article, acte de candidature sur plusieurs listes ou dans 
plusicurs circonscriptions, il me peut être valablement proclamé 
élu dans aucune circonscription. 

Toute liste constituée en violation du présent article est 
interdite. Elle n’est pas enregistrée. Les voix données aux can- 
diats ‘appartenant à une telle liste sont considérées comme 
aufles. 

En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d’une 
lisie ou d'une déclaration d’apparentement, les candidats de 
cette liste peuvent se pourvoir devant le tribunal administra- 
tif. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours sa décision, qui 


est sans appel 
Article 166. 


Il est interdit de signer ou d’apposer des afliches, d'envoyer 
ou de distribuer des bulletins, circulaires ou professions de 
foi dans l'intérêt d'un candidat qui ne s'est pas conformé aux 
prescriptions de l'alinéa 143 de l'article 165. 


Article 167. 


Les affiches, placards, professions de foi, bulletins de vote, 
apposés ou distribués pour appuyer une candidature dans une 
circonscription où elle ne peut être produite, contrairement 
aux dispositions de l'alinéa 13 de l’article 165, seront enlevés 
ou saisis. - 

Article 168. 

Seront punis d'une amende de 2.400.000 francs le candidat 

contrevenant aux dispositions du treizième alinéa de l'ar- 


ticle 165, et d’une amende de 240.000 francs à 1.200.000 francs 
touie personne qui agira en violation de l’article 166. 


CHAPITRE V 


Propagande. 
Article 169. 


£a campagne electorale est ouverte à partir du vingtième 
jour qui précède la date du scrutin. 


Article 170. 


Les dispositions de l'alinéa 1* de l'article 66 sont applica- 
bles à partir du vingtième jour qui précede la date du serulin. 


Article 171. 


Pour assurer aux listes en présence l'égalité des moyens au 
cours de la campagne électorale il est attribué à chaque liste 
de circonscription déclarée conformément aux articles 163 et 
426, une quantité de papier permettant d'assurer la propa- 
gande par voie d'affiches et de circulaires, ainsi que l'impres- 
sion des bulletins de voie, dans les conditions indiquées ci- 


Article 172. 


Frs quantité comprend pour chaque liste de circonscrip- 
1° Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles 
du format colombier (0 m 63 x © m 9%) destinées à être appo- 
sées, durant la période électorale, sur les emplacements déter- 
minés par l'article 66; 
2° Trois affiches destinées aux mêmes emplacements, dont 
les dimensions ne peuvent excéder celles du sixième du for- 
mat colombier (0 m 21 x © m 45), en vue d'annoncer la 
fenue de réunions électorales ; 
: 3° Deux circulaires de format © m 21 x © m 27; 


_ 4° Un nombre de bulletins égal au triple du mombre des 
électrices et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulie- 
tins ne pouvant dépasser le format 0 m 20 x. © m 12. 





Article 173. 


Vingt jeurs avant la date des élections, il est institué au chef- 
lieu de chaque circonscriplion électorale une commission ainsi 
composée : 

Un président du tribunal civil ou un magistrat désigné pat 
le premier président de la cour d'appel de la circonscriptiony 
président ; 

Le trésorier-payeur général ou son représentant ; 

Un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet; 

Le directeur départemental des postes ou son représentants 

L'archiviste départemental ou son représentant ; 

Un chef de division de la préfecture, secrétaire ; 

Pour chacune des listes, au fur et à mesure de leur déclara- 
tion, les candidats désignent un mandataire qui participe aux 
travaux de celle commission avec voix consultative. 

La commission a son siège au tribunal du chef-lieu de Ia 
circonscription. 


Article 174. 


La commission est chargée : 

a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des 
circulaires et de faire préparer leur libellé ; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour 
procéder à l'impression des documents électoraux ; 

c) D'adresser, quinze jours au plus tard avant le scrutin, à 
tous les électeurs inscrits dans da circonscription, qui ont 
demandé à voter par correspondance, en application du pré- 
sent code, sous une même enveloppe fermée qui sera déposée 
à la poste et transporlée en franchise, une circulaire accompa- 
gnée des bulletins de vote de chaque liste de candidats; 

d) D’adresser, dix jours au plus tard avant le scrutin, à tons 
les électeurs de la circonscription, sous une même enveloppe 
fermée qui sera déposée à la posts et transportée en franchise, 
une circulaire accompagnée des bulletins de vote de chaque 
liste de candidats ; 

e) D'adresser, cinq jours au plus tard avant le scrutin, une 
seconde circulaire de chaque liste de candidats dans les condi- 
tions indiquées à l'alinéa d); 

f) D’envoyer, dans chaque mairie, sept jours au plus tard 
avant le scrutin, les bulletins de vote de chaque liste de can- 
didats, en nombre au moins égal au nombre des électeurs ins- 
crits et au plus égal au double de ce dernier nombre ; 

g) D'adresser dans chaque mairie, sept jours au plus tard 
avant le scrutin, les affiches format c5lombier Q m 63 x 0 m 9 
prévues à l'article 172. Le maire doit immédiatement en accu- 
ser réception et faire procéder à l'affichage. 

Le maire accuse immédiatement réception des bulletins par 
lettre recommandée adressée au président de la commission. 

Le jour du scrulin, à met les bulletins à Ja disposition des 
électeurs dans tous les bureaux de vote. La surveillance des 
bulletins est assurée par un employé municipal. 


Article 175. 


Les circulaires, affiches et bulletins de vote imprimés doi- 
vent mentionner l’apparentement conclu par chacune des listes 
intéressées. 

Le préfet doit faire connaître, dans une affiche officielle ainsi 
que dans le dernier envoi aux électeurs, la liste des apparen- 
tements qui, à partir de cette date, ne peuvent plus être rom- 

us. 

Les bulletins de vote ne mentionnant pas l’apparentement 
des listes ne peuvent être acceptés par la préfecture pour être 
envoyés aux électeurs. 


Article 176. 


Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de 
candidature prévue aux articles 163 et 426, le mandataire de 
chaque liste de circonscription doit verser, entre les mains du 
trésorier paveur général du département, agissant en qualité 
de préposé de la caisse des dépôts et consignations, un cau- 
tionnement de 20.000 F par candidat. 

Lorsque l'élection a lieu en application de l'article 146 et 
en ce qui concerne les candidatures isolées, le cautionnement 
est porlé à 40.006 F. 
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Article 177. 


L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué aux can- 
didats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins 
de vote et circulaires visés à l’article #72, ainsi que les frais 
exposés pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant 
un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, 
du nombre d'emplacements d'affichage dans la circonscription. 

Les dépenses d'essence sont remboursées aux candidats sui- 
vant un barème établi par décret où il est tenu compte, 
notamment, de l'étendue de la circonscription. 

Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne 
sont pas remboursés aux candidats et le cautionnement déposé 
au nom d'une liste reste acquis à l'Etat si cette liste n'a pas 
obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés dans la cir- 
censcription; dans le cas contraire, le cautionnement déposé 
par les candidats leur est restitué. 

En outre, si une liste ou un candidat n'obtient pas au moins 
2,90 p. 106 des suffrages exprimés, ils doivent rembourser à 
V'E'at les frais visés au premier alinéa qu'ils auront occa- 
sionnés, cautionnement déduit. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas 
apylicables au candidat élu, ni aux listes ayant obtenu eflec- 
tivement au moins un élu. 


Article 178. 


Aucune affiche, à l'exception des affiches annonçant exclu- 
sivement la tenue des réunions électorales, ne peut être 
apposée après le jeudi qui précède le scrutin. 


Article 179. 


Est interdit tout affichage électoral autre que celui prévu 
au présent chapitre. 

Toute infraction aux articies 172 à 173, qui prévoient la limi- 
tation de l'affichage et des moyens de propagande, sera 
punie d'une amende de 100.000 F à 2 millions de francs 
et d'un emprisonnement de six jours à un an ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 


Article 180. 


Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d’un 
an à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la caisse 
des dépôts et consignations par les candidats en application 
de l'article 176. 


CHAPITRE VI 
Opérations préparatoires au scrutin. 
Article 181. 


Les électeurs sont convoqués par décret. 


Article 182. 


Les élections doivent avoir lieu le cinquième dimanche qui 
suit la publication du décret convoquant les électrices et les 
électeurs. 


Article 183. 


Le vote a lieu au chef-lieu de la commune; néanmoins, chaque 
commune peut être divisée, par arrêté du préfet, en autant de 
bureaux de vote que l’exigent les circonstances locales et le 
nombre des électeurs. 


Article 184. 


L'arrêté prévu à l’article 183 peut fixer le siège de ces bureaux 
hors du chef-lieu de la commune. 


Article 185. 


Dans chaque commune, les cartes électorales sont distribuées 
hu domicile des électeurs, par les soins du maire, dans les huit 
jours qui précèdent l'élection, 
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Cette distribution doit être achevée trois jours avant le jour 
du scrutin. 

Les cartes dont le titulaire ne peut être touché font retour à 
la mairie. 

Elles y sont conservées à la disposition des intéressés jus- 
qu'au jour inclus de l'élection, si la mairie se trouve consti- 
tuer, dans cette commune, l’unique bureau de vote. 

Dans les communes où existent, au contraire, plusieurs 
bureaux de vole, les cartes qui n’ont pas touché leur titulaire 
sont remises au bureau de vote intéressé. Elles y restent égale- 
ment à la disposition des intéressés. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, elles ne peuvent être délivrées 
à l'intéressé que sur le vu de pièces d'identité, ou bien sur la 
F: ésentation de l'intéressé et l’authentification de son identité 
par deux témoins inscrits sur les listes du bureau de vote. 

Procès-verbal de cette opération est alors dressé, signé par le 
titulaire, et, le cas échéant, par les témoins, et paraphé par le 
bureau. 

Dans chaque bureau de vote, lors de la clôture du scrutin, 
les cartes non retirées sont comptées par le bureau, paraphées 
par le président, mises sous pli cacheté et apportées à la 
mairie, avec le procès-verbal des opérations qui les mentionne 
rominativement. 

Les plis ainsi cachetés ne pourront être ouverts que par la 
commission administrative chargee de la plus prochaine révi- 
sion des listes électorales. 

Cette commission tient compte, chaque année, des indications 
qui ont motivé le retour de la carte à la mairie, ainsi que des 
indications fournies par les électeurs (qui, non touchés à leur 
domicile, officiellement, mais faussement enregistrés sur la 
liste électorale, ont dû retirer directement leur carte au bureau 
de vote), en vue de toutes opérations de radiations ou de muta- 
tions à effectuer dans les listes lors des travaux annuels de la 
révision desdites listes électorales. 


Article 186. 


Les indications devant figurer sur les listes électorales en 
vertu de l’article 18 doivent être transcrites sur les cartes 
électorales. 


CHAPITRE VII 


Opérations de vote. 
Article 187. 


Une réquisition effectuée par le président du bureau de vote 
ne peut avoir pour objet d'empêcher les candidats ou leurs 
délégués d'exercer le contrôle des opérations électorales ou 
toute prérogalive prévue par les lois et règlements. 


Article 188. 


Lorsqu'une réquisition a eu pour résultat l'expulsion soit 
u’un où de plusieurs assesseurs, soit d’un ou de plusieurs délé- 
gués, soit d’un ou de plusieurs scrutateurs, le président est 
tenu, avant que la réquisition soit levée et que l'autorité requise 
ait quitté le bureau de vote, de procéder sans délai et confor- 
mément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur au 
remplacement du ou des expulsés. En cas d'expulsion ou de 
défaillance pour quelque cause que ce soit d’un assesseur ou 
d’un scrutateur, le président peut désigner pour le remplacer 
l'électeur présent le plus âgé sachant lire et écrire. 

En cas d'expulsion ou de défaillance pour quelque cause que 
ce soit d’un délégué et de son suppléant, le président peut, à 
défaut d’un autre représentant désigné par le candidat ou son 
mandataire, faire appel pour le remplacer à l’électeur présent 
le plus âgé sachant lire et écrire. 

L'autorité qui a procédé, sur réquisition d’un président de 
bureau de vote, à l'expulsion soit d’un ou de plusieurs asses- 
seurs, soit d’un ou de plusieurs délégués, soit d’un ou de pln- 
sieurs scrutateurs, doit immédiatement après l'expulsion 
adresser au procureur de la République et au préfet un procès- 
verbal rendant compte de sa mission, 
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Article 189. 


Les électeurs des communes de plus de 5.000 habitants doi- 
vent présenter au président du bureau électoral, au moment du 
vote, en même temps que la carte électorale, un titre d'iden- 
tité; le ministre de l'intérieur établit la liste des titres valables. 


Article 190. 


Les électeurs peuvent utiliser l’un des bulletins de vote 
imprimés par les soins des candidats ou écrire eux-mêmes leur 
bulletin. Est nul tout bulletin imprimé différent de celut qui 
a été imprimé par les candidats ou faisant état d'un faux appa- 
rentement. 

Article 191. 


La liste est établie d'après un ordre de préférence, mais 
l'électeur a la possibilité de marquer d'une croix, à titre préfé- 
rentiel, le nom d'un ou de plusieurs candidats de la liste, la 
croix élant placée sur la même ligne que le nom, avant ou 
après celui-ci. Ce signe n'intéresse que le classement des candi- 
dats sur la liste. 

Si plusieurs croix sont placées avant ou après le même nom, 
elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel. 

Si le bulietin est panaché, seules sont valables les croix 
placées avant ou après les noms des candidats de la liste. 


Article 192. 


Les suffrages exprimés, les voix et les signes préférentiels 
obtenus par chaque candidat sont totalisés séparément. 


Article 193. 


Le bureau d’une section de vote, après avoir totalisé les suf- 
frages recueillis par chaque liste, indique distinctement le nom- 
bre des bulletins de vote qui ne portent aucune modification 
et le nombre de ceux qui présentent une modification autorisée. 


Article 194. 


Les nom, prénoms, profession, domicile et résidence doivent 
être mentionnés sur la liste d'émargement, en regard de la 
signature ou du paraphe de l'assesseur. 


Article 195. 


Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque 
commune sont rédigés en double, L'un de ces doubles reste 
déposé au secrétariat de la mairie; l’autre est déposé de suite 
à la poste sous pli scellé et recommandé à l'adresse du préfet 


.pour être remis à la commission de recensement. 


Article 196. 


Le recensement général des suffrages de liste se fait en 
publie pour chaque circonscription au chef-lieu de cette circons- 
criplion, dès l'heure de fermeture du scrutin el au fur et à 
mesure de l’arrivée des résultats et des procès-verbaux, et est 
achevé au plus tard le mercredi qui suit le scrutin. En cas de 
sectionnement, le chef-lieu de la circonscription est fixé par 
arrêté préfectoral. 

Le recensement est opéré par une cominission composée du 
président du tribunal civil, président, de deux juges désignés 
par le premier président de Ja eour d'appel, d'un conseiller 
général et d’un chef de division de la préfecture, désignés par 
le préfet. 

En cas d’empêchement d’un des membres de la commission, 
le premier président de Ja cour d'appel ou le préfet désignera 
respectivement le suppléant. 

Un représentant de chacune des listes de candidats, désigné 
par eùx, peut assister aux opérations de la commission de recen- 
sement, 


Article 197. 


L'opération du recensement est constatée par un procès- 
verbal. 


Article 198. 


Un décret fixe toutes les dispositions relatives à la composi- 
tion, aux attributions et aux opérations des collèges électoraux. 





CHAPITRE VIII 


Vote par correspondance. 
Article 199. 


Les électeurs appartenant à l’une des catégories prévues à 
l’article 200 et qui se trouvent absents de la commune sur la 
liste électorale de laquelle ils sont inscrits peuvent, sur leur 
demande, exercer leur droit de vote par correspondance. 

Cette procédure reste exceplionnelle et ne peut être utlisée 
qu’au bénéfice de citoyens retenus loin de leur commune d'ins- 
cription par des obligations légales ou professionnelles dûment 
constatées ou des empêchements irréfragables et dans les con- 
ditions prévues ci-après. 


Article 200. 


Peuvent être appelés à bénéficier des dispositions du présent 
chapitre : 

1 Militaires stalionnés sur le territoire mét'opolitain; 

29 Militaires stationnés hors de ce territoire en des lieux où 
le délai normal de courrier est de six jours au plus avec la 
métropole. 

La liste des lieux de stationnement est établie par arrêté du 
minist’e des armées; 

3° Fonctionnaires et agents des administrations civiles dans 
les territoires occupés; 

4° Toutes personnes habilitées à résider avec les électeurs 
visés aux numéros 2 et 3 précédents; 

5° Mariniers, artisans cu salariés et les membres de leur 
famille habitant à bord; 

G° Fonctionnaires, cheminots et agents des services publics 
appelés en déplacement par les nécessités de leur service; 

7° Personnel navigant de l'aéronautique civile; 

8° Femmes en couches, malades, infirmes ou incurables en 
traitement ou en pension dans les établissements de soin ou 
d'assistance dont Ja liste est fixée par arrèté du ministre de 
la santé publique et de la population; 

9° Personnes qui ont quitté leur résidence habituelle du fait 
des événements de guerre et ne l’ont pas regagnée à la date 
du sc:utin. 

L'absence des électeurs appartenant aux catégories ci-dessus 
énumérées doit être motivée soit par des obligations profes- 
sionnelles, en ce qui concerne les électeurs des catégories 1, 2, 
3, 5, 6 et 7, soit par d'impéricuses raisons de santé en ce qui 
concerne les électeurs de la catégorie 8. 


Article 201. 


Dès la publicalion du décret convoquant les électeurs, tout 
citoyen admis à vole: par correspondance en application des 
disposilions de l'article précédent demande, soit personnelle- 
ment, soit par lettre recommandée adressée au maire de la 
cominune sur Ja liste électorale de laquelle il est inscrit, sa 
carte électorale. 

La demande faite sur papier libre doit indiquer le nom, les 
prénoms et le domicile de l'électeur, ainsi que l'ad'’esse à 
laquelle doit être envoyée la carte électorale. 

L'électeur doit joindre à sa demande une attestation eerti- 
fiant qu'il appartient à l’une des catégories prévues par l’ar- 
ticle 199 et qu'il se trouvera pour les motifs prévus par cet 
article absent de sa commure d'insc’iption le jour du scrutin. 

Cette attestation émane de l'une des autorités dont la liste 
est déterminée par décret. 

Dans les établissements de soin ou d'assistance, l'attestation 
prévue aux alinéas précédents émane du directeur, du direc- 
teur économe ou du médecin directeur de l'établissement. 


Article 202. 


L'envoi de la carte électorale est fait par le maire sous pll 
recommandé dès réception de la demande prévue à l'article 201. 
Cet envoi comprend, outre Ja carte électorale, une enveloppe 
électorale, destinée à recevoir le bulletin de l'intéressé. 

Lorsque l'électeur est déjà en possession de sa carte élec- 
torale, il doit demander par lettre recommandée l'envoi d’une 
enveloppe électorale, en joignant à sa demande l'attestation 
prévue à l’article 201, 
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Article 203. 


Pour la transmission de son suffrage, l'électeur place son 
bulletin de vote dans l'enveloppe électorale que lui a fait 
parvenir le maire. Il insère celte enveloppe et sa carte élec- 
torale dans une deuxitrme enveloppe portant la mention: « Elec- 
bons » qu'il adresse, par lettre recommandée, au maire de la 
commune sur la liste électorale de laquelle il est inscrit, en 
indiquant le bureau de vole mentionné sur sa carte électo- 


Article 204. 


Les plis conservés par le bureau de poste destinataire jus- 
qu'au malin même du scrutin sont apportés par un agent des 
postes dans la salle du vote après le commencement des opé- 
rations. 

Ils sont remis au président du bureau qui en donne décharge 
dans la forme employée usuellement pour les lettres recom- 
mandées. 

Le président ouvre chaque pli, dunne publiquement connais- 
sance au bureau de la carte électorale qu'il contient ct, après 
émargement, met aussitôt dans l’urne, pour être dépouillée 
avec les autres, l'enveloppe renfermant le bulletin. 


Article 205. 


Chaque carte électorale est renvoyée par le maire, sous pli 
recommandé, dès le lendemain des opérations à son titu- 
latre 

Article 206. 


Les plis qui parviennent au bureau de poste après que les 
opéralions du scrutin sont terminées sont remis au maire. Ils 
sont décachetés en présence des membres du bureau; les 
cartes électorales en sont retirées pour être renvoyées à leur 
titulaire et les enveloppes électorales sont incinérées sans avoir 
été ouvertes. H est dressé procès-verbal de cette opération. 

L'arrivée tardive des plis pour quelque cause que ce soit 
n'entache pas de nullité les opérations électorales. 


Article 207. 


Les différents envois recommandés prévus par le présent 
chapitre sont faits en franchise, 

Les dépenses qui en résulteront sont supportées par le budget 
général qui remboursera au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones les sommes dont celui-ct aura fait 
l'avance. 

Article 208. 


Les dispositions des articles 55, 123 à 127, 131, 152, 209 
et 219 sont applicables au vote par correspondance. 

Quiconque aura délivré par complaisance les attestations pré- 
vues à l'article 201 sera puni des peines portées à l’article 123. 


CHAPITRE 1X 
Contentieux, 
Article 209. 


Dans les cas prévus aux articles 123 À 126, lorsque l’Assem- 
blée nationale à annulé une élection, la question lui est posée 
de savoir si le dossier âe l'élection doît étre renvoyé au 
ministre de la justice. Si la réponse est aflirmative, le dossier 
el transmis dans les vingt-quatre heures. 


Article 210. 


En cas d’invalidation avec renvoi au ministre de la justice, 
conformément aux dispositions de l'article 209, la nouvelle élec- 
tion ne pourra avoir lieu avant un mois à dater de l’invalidation. 
Si, dans ce mois, une instruction est ouverte contre le député 
invalidé, le délai de deux mois prévu à l’article 146 ne com- 
mencera à courir qu'à parlir du jour où il aura été définiti- 
vement slatué sur la poursuite. Dans le cas contraire, l'élection 
sea faite dans Jes deux mois à dater de l'invalidation. 








CHAPITRE X 
Conditions d'application. 
Article 211. 


Des décrets pris en conseil des ministres règlent les condi- 
tions d'application des articles 135 à 142, 144, 146 à 143, 150, 
163 à 165, 169, 171 à 179, 182, 189 à 193 et 196. 


TITRE M 


DISPOSITIONS SPECIALES A L'ELECTION DES CONSEILLERS 
GENERAUX A L'EXCEPTION DES CONSEILLERS GENERAUX 
DE LA SEINE 


CHAPITRE Ter 


Mode de scrutin. 
Article 212. 


Chaque canton du département élit un membre du conseil 
général. 


Article 213. 


Nul n’est élu membre du conseil général au premier tour de 
scrutin, s’il n’a réuni: 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des élec- 
teurs inscrits. 

Au second tour de scrutin, l'élection à lieu à la majorité 
relative, quel que soit Le nombre des votants. Si plusieurs 
candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection 
est acquise au plus âgé. 


Article 214. 


Les conseillers généraux sont élus pour six ans; ils sont 
renouvelés par moilié tous les trois ans et sont indéfiniment 
rééligibles. 

Les élections ont lieu au mois d'octobre. Dans tous les 
départements les collèges électoraux sont convoqués le même 
Jour. 

En cas de renouvellement intégral, à la session qui suit ca 
renouvellement, le conseil général divise les cantons du dépar- 
tement en deux séries, en répartissant, autant que possible, 
dans une proportion égale, les cantons de chaque arrondisse- 
ment dans chacune des séries, et il procède ensuite à un tirage 
au sort pour régler l’ordre du renouvellement des séries. 


Article 215. 


Les conseillers généraux dont le mandat est renouvelable 
en octobre 1957 resteront en fonctions jusqu’à l'ouverture da 
la session de printemps de 1958. Exceptionnellement les élee- 
tions d'octobre 1957 auront lieu au mois d'avril 1958. 


Article 216. 


Un règlement d'administration publique fixe, en tant que de 
besoin, les modalités d'application de l'article 215. 


Article 217. 


En cas de vacance par décès, option, démission, par une des 
causes énumérées aux articles 223, 227 et 228 et à l'article 19 
de la loi du 10 août 1871, ou par toute autre cause, les élec- 
teurs doivent être réunis dans le délai de trois mois. 

Toutefois, si le renouvellement d’une série sortante doit avoir 
lieu avant la prochaine session ordinaire du conseil général, 
l'élection partielle se fait à la même époque. 

La commis$ion départementale est chargée de veiller à l’exé- 
cution du présent article. Elle adresse ses réquisitions au 
prélet et, s'il y à lieu, au ministre de l'intérieur, 
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CHAPITRE II 


Conditions d'éligibilité et inéligibilités. 


Article 218. 


Sont éligibles au conseil général tous les citoyens inscrits 
sur unc liste électorale ou justifiant qu'ils devaient y étre 
inscrits avant le jour de l’élection, qui sont domiciliés dans le 
département, et ceux qui, sans y être domiciliés, y sont ins- 
crits au rôle d’une des contributions directes au 1*% janvier 
de l’année dans laquelle se fait l’élection, ou justifient qu'ils 
devaient y être inscrits à ce jour, ou ont hérité depuis :a 
même époque d’une propriété foncière dans le département. 

Toutefois, le nombre des conseillers généraux non domiciliés 
ne peut dépasser le quart du nombre total dont le conseil doit 
être composé. 


Article 219. 


Ne peuvent être élus les citoyens qui sont pourvus d’un 
conseil judiciaire. 


Article 220. 


Ne peuvent être élus membres du conseil général: 


1° Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et membres 
des tribunaux administratifs, dans le département où ils 
exercent leurs fonctions; 

2° Les premiers présidents, présidents de chambre, conseil- 
lers à la cour d’appel, procureurs généraux, avocats généraux 
et substituts du procureur général, dans l'étendue du ressort 
de la cour; 

3° Les présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges 
d'instruction, juges suppléants et membres du parquet des 
tribunaux de première instance, dans l'arrondissement du tri- 
bunal; 

4° Les juges de paix et les suppléants rétribués des juges 
de paix, dans leurs cantons; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés 
d’un commandement territorial, ayant exercé leur autorité 
depuis moins de six mois, dans l'étendue de toute circonscrip- 
tion comprise dans le ressort de leur commandement ; 

6° Les commissaires et agents de police, dans les cantons de 
leur ressort; 

7° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et 
ingénieurs ordinaires, dans le département où ils exercent leurs 
fonctions ; 

8° Les ingénieurs du service ordinaire des mines, dans les 
cantons de leur ressort; 

9% Les recteurs d'académie, dans le ressort de l’académie; 

10° Les inspecteurs d'académie et les inspecteurs de l’ensei- 
gnement primaire dans le département où ils exercent leurs 
fonctions ; 

11° Les agents et comptables de tout ordre, employés à 
l'assiette, à la perception et au recouvrement des contribu- 
tions directes ou indirectes, et au payement des dépenses 
publiques de toute nature, dans le département où ils exercent 
leurs fonctions ; 

12° Les directeurs départementaux et inspecteurs principaux 
des postes, télégraphes et téléphones, dans le département où 
ls exercent leurs fonctions; 

13° Les ingénieurs en chef chargés de la direction d’un éta- 
blissement du service des manufactures de tabac, les inspec- 
teurs des manufactures de tabac, et les directeurs du service 
de la culture et des magasins de tabac, dans le département 
où ils exercent leurs fonctions; 

14° Les conservateurs, ingénieurs et autres agents des eaux 
et forêts dans les cantons de leur ressort; 

15° Les inspecteurs des instruments de mesure dans les can- 
tons de leur ressort. 


Article 221. 


Les dispositions de l’article 155 sont applicables. 





Article 222. 


Les conseillers généraux, qui, dans les conditions prévues aux 
articles 34 et 91 de la loi du 10 août 1871, ont été condamnés 
et exclus du conseil général, sont inéligibles au conseil général 
pendant les trois années qui suivent la condamnation. 

Les conseillers généraux déclarés démissionnaires d'office 
par application de l’article 3 de la loi du 7 juin 1873 sont inéli- 
gibles pendant une année au conseil général. 


Article 223. 


Tout conseiller général qui, par une cause survenue posté- 
rieurement à son élection, se trouve dans un des cas prévus 
par les articles 219 et 220, ou se trouve frappé de l’une des inca- 
pacités qui font perdre la qualité d’électeur, est déclaré démis- 
sionnaire par Je conseil général, soit d'office, soit sur les récla- 
malions de tout électeur. 


CHAPITRE II 
Incompatibilités. 


Article 224. 


Le mandat de conseiller général est incompatible, dans toute 
la France, avec les fonctions énumérées aux numéros 1 et 6 de 
l’article 220 et avec. celles de militaire de carrière ou assimilé, 
en activité de service ou servant au delà de la durée légale. 


Article 225. 


Le mandat de conseiller général est incompatible, dans le 
département, avec les fonctions d’architecte départemental, d’in- 
génieur et d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
chargé d’une circonscription territoriale de voirie, d'employé 
des bureaux de la préfecture ou d’une sous-préfecture et, géné- 
ralement, de tous les agents salariés ou subventionnés sur les 
fonds départementaux. La même incompatibilité existe à l’égard 
des entrepreneurs des services départementaux. 

Ne sont pas considérés comme salariés et compris dans les 
cas spécifiés à l’alinéa précédent les médecins chargés, dans leur 
canton ou les cantons voisins, des services de la protection de 
l'enfant et des enfants assistés, non plus que des services des 
épidémies, de la vaccination ou de tout autre service analogue 
ayant un caractère de philantropie. 

La même exception s'applique aux vétérinaires chargés dans 
les mêmes conditions du service des épizooties. 


Article 226. 


Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux. 


Article 227. 


Le conseiller général élu dans plusieurs cantons est tenu de 
déclarer son option au président du conseil général dans les 
trois jours qui suivent l'ouverture de la session et, en cas de 
contestation, soit à partir de la date à laquelle la décision du 
tribunal administratif est devenue définitive, soit à partir de 
la notification de la décision du conseil d'Etat. 

A défaut d'option dans ce délai, le conseil général détermine, 
en séance publique, et par la voie du sort, à quel canton le 
conseiller appartiendra. 

Lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans le 
département dépasse le quart du conseil, le conseil général 
procède de la même façon pour désigner celui ou ceux dont 
l'élection doit être annulée. Si une question préjudicielle 
s'élève sur le domicile, le conseil général surseoit, et le tirage 
au sort est fait par la commission départementale pendant l'in- 
tervalle des sessions. 

En cas de division d’un canton en plusieurs circonscriptions 
électorales, le conseiller général représentant le canton divisé a 
le droit d’opter pour l’une des nouvelles circonscriptions créées 
à l’intérieur de l’ancien canton dans les dix jours qui suivront 
la promulgation du décret. 
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Article 228. 


Tout conseiller général qui, par une cause survenue postérieu- 
rement à son élection, se trouve dans un des cas prévus par les 
articles 224 et 225, est déclaré dém;ssionnaire par le conseil 
général, soit d'office, soit sur les réclamations de tout électeur. 


CHAPITRE IV 


Propagande. 
Article 229. 


Pour assurer l'égalité des moyens au cours de la campagne 
électorale, il est attribué à chaque candidat qui a fait une 
déclaration de candidature auprès du préfet du département 
huit jours au moins avant la date prévue pour les élections, et 
à chaque candidat qui a fait une déclaration de candidature 
entre les deux tours de scrutin avant le mercredi précédant le 
second tour, un contingent de papier permettant d'assurer la 
propagande par voie d'affiche et de circulaire, ainsi que l’im- 
pression des bulletins de vote, dans les conditions ci-après. 


Article 230. 


Sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l’ar- 
ticle 66, chaque candidat ne peut faire apposer, durant la période 
électorale et avant chaque tour de scrutin, sur les emplace- 
ments déterminés à cet article: 

1° Plus de deux affiches électorales dont les dimensions ne 
peuvent dépasser celles du format colombier (63x90 cm) ; 

2° Plus de deux affiches format un sixième colomtier 
(21x45 cm) pour annoncer la tenue des rémnions électorales. 

Chaque candidat ne peut faire imprimer et envoyer aux élec- 
teurs, avant chaque tour de scrutin, qu'une seule circulaire de 
format 21 x 24 cm. 

ll ne peut faire établir, pour chaque tour de scrutin, un nom- 
bre de bulletins supérieur à trois fois le nombre des électeurs 
inserits dans la circonscription. 

Ces bulletins ne peuvent dépasser le format 8,5x6,3 cm. 


Article 231. 


L'impression et l’utilisation, sous quelque forme que ce soit, 
de circulaires, tracts, affiches et bulletins de vote pour la pro- 
pagande électorale, en dehors des conditions fixées par le pré- 
sent chapitre, sont interdites. 


Article 232. 


Dans le mois qui suit les élections, chaque candidat doit jus- 
tifier auprès du préfet que les quantités ou les contingents de 
papier qui lui ont été attribués ont été employés entièrement 
et exclusivement pour l'impression de ces documents électo- 
raux. 

Les bons d'attribution ou les bons de monnaie-matière inuti- 
lisés doivent être restitués. 


Article 233. 


Des commissions, dans lesquelles sent obligatoirement repré- 
sentés les candidats ayant satisfait aux dispositions de l’ar- 
ticie 229, et dont la composition et le fonctionnement sont 
fixés yar le règlement d'administration publique prévu à l’ar- 
em 238, sont chargées, dans les circonscriptions électorales, 

a) lournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des cir- 
culaires et des bulletins de vote, faire préparer leur libellé et 
en assurer l'envoi en franchise aux électeurs; 

b) Faire remettre aux mairies, en temps voulu, les bulletins 
de vote de chague candidat, qui doivent être mis à la disposi- 
tion des électeurs le jour du vote. 

Chaque candidat, ou son représentant, en faisant la déclara- 
tion de candidature prévue à l’article 229, pour bénéficier des 
dispositions de l’article 237, doit justifier avoir versé entre les 
mains du trésorier payeur général, du receveur particulier des 
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finances ou d'un comptable du Trésor, agissant en qualité de 
préposé de la caisse des dépôts et consignations, un caution- 
nement de 5.000 francs. 

Ce cautionnement est remboursé aux candidats qui ont 
recueilli au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 


Article 234. 


Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d’un 
an à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la caisse 
des dpôts et consignations par les candidats en application de 
l’articl: 233. 


Article 235. 


Sera puni d’une amende de 10.000 francs à 200.000 franes 
et d’un emprisonnement de six jours à un an, ou de l’une de 
ces deux peines seulement : 

1° Quiconque enfreindrà les dispositions des articles 230 et 
291: 

2° Quiconque se servira de la franchise prévue à l’article 233 
pour adresser aux électeurs tous autres documents que ceux 
énuraerés audit artiele. 


Article 236. 
Les bulletins de vote me peuvent comporter aucun nom 
propre autre que celui du ou des candidats. 
Article 237. 


L'Etat prend à sa charge les dépenses provenant des opéra- 
tions eflectuées par les commissions instituées à l’article 233, 
celles qui résultent de leur fonctionnement, ainsi que le coût 
du papier et de l'impression des bulletins de vote, afliches et 
circulaires, visées à l’article 230, pour les candidats ayant satis- 
fait aux obligations des articles 229 et 233. 


Article 238. 
Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions d'application des articles 229 à 233 et 235 à 237. 


CHAPITRE V 
Opérations préparatoires au serutin. 


Article 239. 
Les collèges électoraux sont convoqués par déeret. 


Articte 240 


Toutefois, pour les élections partielles, les collèges electa- 
raux sont convoqués par arrêté préfectoral, dans les conditions 
fixées par les lois et règlements en vigueur. 


Article 241. 


Les électeurs se réunissent au chef-lieu de leur commune. 

Chaque commune peut néanmoins être divisée, par arrêté Ju 
préfet, en autant de bureaux de vote que le rend nécessaire le 
nombre des électeurs inscrits; l'arrêté peut fixer le siège de 
ces bureaux hors du chet-lieu de la commune. 


CHAPITRE VI 


Opérations de vote. 
Article 242. 

Il doit y avoir un intervalle de quinze jours francs entre la 
date de la convocation et le jour de l'élection. Le scrutin est 
cuvert à huit heures du matin et elos le même jour à six heures. 
Le dépouillement à lieu immédiatement. 

Lorsqu'un second tour de scrutin est nécessaire, il y est pro- 
cédé le dimanche suivant. 


Article 243. 
Les dispositions des articles 187 et 188 sont applicables. 
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Article 244. 


Immédiatement après le dépouillement du scrutin, les pro- 
cès-verbaux de chaque commune, arrêtés et signés, sont portés 
au chef-lieu du canton par deux membres du bureau. Le recen- 
sement général des votes est fait par le bureau du chef-lieu, et 
le résultat est proclamé par son président, qui adresse tous les 
procès-verbaux et les pièces au préfet. 


Article 245. 


Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque com- 
mune sont rédigés en double. L'un de ces doubles reste déposé 
au secrétariat de la mairie. 


CHAPITRE VII 


Contentieux. 
Article 246. 


Les élections peuvent être arguées de nullité par tout élec- 
teur du canton, par les candidats, par les membres du conseil 
général et par le préfet devant le tribunal administratif. 


CHAPITRE VIII 
Conditions d'application. 
Article 247. 
Les dispositions de l’article 198 sont applicables. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS SPECIALES A L'ELECTION DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX A L'EXCEPTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 


DE PARIS 
CHAPITRE Ier 


Dispositions applicables à toutes les communes 
à l'exception de Paris. 


SECTION I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 248. 


Les conseils municipaux sont élus pour six ans. Lors 
même qu'ils ont été élus dans l'intervalle, ils sont renouvelés 
intégralement dans tout le territoire métropolitæin et dans les 
départements d'outre-mer, entre le 1% avril et le 15 mai, à 
une date fixée au moins trois mois auparavant par décret pris 
en conseil des ministres. 


Article 249. 


Dans les communes déclarées sinistrées où le dernier recen- 
sement accuse une diminution de la population par rapport au 
recensement de 1936, le nombre des conseillers municipaux et 
le régime électoral sont fixés d’après les chiffres du recense- 
ment de 1936. 

Article 250 (1). 


Le nombre des conseillers municipaux est fixé à l’article 10 
de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale modifié 
par les lois des 6 septembre 1947 et 28 juillet 1953. 


(1) Article 40 de la loi du 5 avril 1884 modifié par les Jois des 
6 septembre 1947 et 28 juillet 1953: 


« Le conseil municipal se compose: 





« De 9 membres dans les communes de 100 habitants et au-dessous. 
« De #4 — — de 101 à 500 haïbitants. 
« De 13 — _ de 501 à 1.500 — 

« De 17 — _ de 1.501 à 2.500 — 

« De 21 — — de 2.501 à 3.500 _— 

« De 23 — _— de 3.501 à 10.000 —_ 

« De 27 — _— de 10,001 à 30.000 _ 

« De 31 — _ de 30.001 à 40.000 — 

« De 3 — _— de 40:001 à 50.000 — 

« De 35 — — de 50,004 à 60.000 — 

« De 37 — — de 60.001 et au-dessus. 

s en 


les villes divisées plusieurs mairies, le nombre des 
rs sera augmenté de 3 par mairie. » 


ê. 
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SECTION II. — CONDITIONS D'ÉLIGIBILIIR ET INÉLICIBILITÉS 


Article 251. 


Sont éligibles au conseil municipal, sauf les restrictions 
portées au dernier alinéa du présent article et aux articles 253 
et 254, tous les électeurs de la commune et les citoyens ins- 
crits au rôle des contributions directes ou justifiant qu'ils 
devaient y être inscrits au 1% janvier de l’année de l'élection. 


Toutefois, le nombre des conseillers qui ne résident pas 
dans la commune au moment de l'élection ne peut excéder le 
quart des membres du conseil, S’il dépasse ce chiffre, la pré- 
férence est déterminée suivant les règles posées à l’article 49 
de la loi du 5 avril 1884. 


Article 252. 


Les députés et les membres du Conseil de la République 
sont éligibles dans toutes les communes du département ou 
de la circonscription où ils ont été candidats, 


Article 253. 


Ne peuvent être conseillers municipaux : 


i° Les individus privés du droit électoral; 

2° Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ; 

3° Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges com 
munales et ceux qui sont secourus jar les bureaux d'aide 
sociale. 


Articie 254. 


Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent leurs 
fonctions : 


1° Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, membres 
des tribunaux administratifs ; 

2° Les commissaires et les agents de police; 

3° Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux de pre- 
mière instance ; 

4° Les juges de paix titulaires et les suppléants rétribués des 
juges de paix; 

5° Les comptables des deniers communaux et les entrepre- 
neurs de services municipaux ; 

6° Les employés de préfecture et de sous-préfecture ; 

7° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et ingé- 
nieurs ordinaires des ponts et chaussées, ainsi que les ingé- 
nieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
chargés d'une circonscription territoriale de voirie; 

8° Les agents salariés de la commune, parmi lesquels ne 
sont pas compris ceux qui, étant fonctionnaires publics ou 
exerçant une profession indépendante, ne reçoivent une indem- 
nité de la commune qu’à raison des services qu'ils lui rendent 
dans l'exercice de cette profession; 

9° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés 
d’un commandement territorial, ayant exercé leur autorité 
depuis moins de six mois. 


Article 255. 


Les conseillers municipaux qui, dans les conditions pré- 
vues par l’article 118, alinéa 2, de Ja loi du 5 avril 1884, auront 
été condamnés et exclus du conseil municipal seront inéligibles 
pendant Jes trois années qui suivront la condamnation, confor- 
mément à l’article 34, alinéa 2, de la loi du 10 août 1871. 


Article 256. 


Les conseillers municipaux déclarés démissionnaires dang 
les conditions prévues par la loi du 7 juin 1873 relative au 
refus, par les conseillers généraux ou municipaux, de remplir 
certaines de leurs fonctions ne peuvent être réélus avant le 
délai d’un an, conformément à l’article 3 de ladite loi. 
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Article 257. 


Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue pos- 
térieurement à son élection, se trouve dans ua des cas d’exclu- 
sion prévu par les articles 251, 253 et 254, est immédiatement 
déclaré démissionnaire par le préfet, sauf réclamation au tri- 
bunal administratif dans les dix jours de la notification, et 
sauf recours au conseil d'Etat, conformément aux articles 291 
à 293. 

Toutefois, en cas de mobilisation générale, ces dispositions 
ne sont pas applicables au dermer alinéa de l'article 251, 


SECTION IL — INCUMPATIBILITÉS 


Article 258. 


Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec 
celles : 


; 1° De préfet, de sous-préfet et de secrétaire général de pré- 
ectnre ; 

2° De commissaire et d'agent de police; 

3° De militaire de carrière ou assimilé, en activité de service 
ou servant au delà de la durée légale. 

Les personnes désignées au présent article qui seraient élues 
membres d’un conseil municipal auront, à partir de la procla- 
mation du résultat du serutin, un délai de dix jours pour opter 
entre l'acceptation du mandat et Ja conservation de leur 
emploi. A défaut de déclaration adressée dans ce délai à leurs 
supérieurs hiérarchiques, elles seront réputées avoir opté pour 
la consérvation dudit emploi. 


Article 259. 


Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux. 

Un délai de dix jours, à partir de la proclamation du résul- 
tat du scrutin, est accordé au conseiiler municipal élu dans plu- 
sieurs communes pour faire sa déclaration d'option. Cette 
déclaration est adressée aux préfets des départements intéres- 
sés, 

Si, dans ce délai, le conseiller élu n’a pas fait connaître son 
option, il fait partie de droit du conseil de la commune où le 
nombre des électeurs est le moins élevé. 

Dans les communes de plus de 500 habitants, les ascendants 
et les descendants, les frères et les alliés au même degré ne 
peuvent être simultanément membres du même conseil muni- 
cipal. 

L'article 49 de la loi du 5 avril 1884 est applicable aux cas 
prévus à l'alinéa précédent. 

Toutefois, en ce qui concerne les alliés, l’affinité cesse lors- 
que la personne qui la produisait et les enfants issus de son 
union avec l’autre époux sont décédés et, dans le cas de 
divorce, lorsqu'il n'existe plus d'enfants vivants issus du 
mariage. 


Article 260. 


Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue pos- 
térieurement à son élection, se trouve dans un des cas d’incom- 
patibilité prévus par les articles 258 et 259, est immédiatement 
déclaré démissionnaire par le préfet, sauf réclamation au tri- 
bunal administratif dans les dix jours de la notification, et 
sauf recours au conseil d'Etat, conformément aux articles 291 
à 293. 


SECTION IV. — PROPAGANDE 
Article 261. 


Pour assurer aux listes en présence l'égalité des moyens au 
cours de la campagne électorale, il est attribué à chaque liste 
déclarée ou à chaque candidat un contingent de papier per- 
mettant d'effectuer la propagande déterminée par les lois et 
règlements en vigueur. 


Article 262. 


Pour toutes les communes de 2.500 habitants et plus, il est 
attribué à chaque iiste de candidats un contingent de papier 
permettant d'assure: la propagande par voie d'affiches et de 
circulaires, ainsi que l'impression des bulletins de vote. 








Dans les communes de 2.500 à 9.000 haïbitants, les listes qui 
veulent bénéficier de ce contingent de papier doivent faire une 
déclaration dans les conditions prévues au premier alinéa de 
l’article 308. 


Article 263. 


Chaque candidat se présentant isolément ou chaque liste de 
candidats ne peut faire apposer, durant la période électorale, 
et, éventuellement, avant chaque tour de scrutin, sur les 
emplacements déterminés à l’article 66: 

1° Plus de deux affiches. électorales ücnt les dimensions ne 
peuvent dépasser celles du format colombier (63 x 90 em); 

2° Plus de deux affiches format 1/6° colombier (21 x 45 em) 
pour annoncer la tenue des réunions électorales. Ces deux 
affiches ne doivent contenir que la date et le lieu de la réu- 
nion ainsi que le nom des orateurs inscrits pour y prendre 
la parole et les noms des candidats. 

Chaque candidat se présentant isolément ou chaque liste de 
candidats ne peut faire imprimer et envoyer aux électeurs 


avant chaque tour de scrutin qu’une seule circulaire de for- 


mat 21 x 27 cm. 

Chaque candidat ou liste de candidats ne peut faire établir, 
pour chaque tour de scrutin, un nombre de bulletins supé- 
rieur à trois fois le nombre des électeurs inscrits dans la cir- 
conscription. Ces bulletins ne peuvent dépasser le format 
13,9 x 21 cm pour les listes de candidats, Ce format peut être 
porté à 21 x 27 cm en ce qui concerne les villes élisant plus 
de 31 conseillers. 

Les bulletins des candidats qui ont déclaré se présenter iso- 
Jément ne peuvent dépasser le format 8,5 x 6,3 cm. 


Article 264. 


L'impression et l’utilisation, sous quelque forme que ce soit, 
de circulaires, trac:s. affiches et bulletins de vote pour la pro- 
pagande électorale en dehors des conditions fixées par la pré- 
sente section sont interdites. 


Article 265. 


Dans le mois qui suit les élections, chaque candidat ou liste 
de candidats doit justifier auprès du préfet que les quantités ou 
ies contingents de papier qui lui ont été attribués ont été 
employés entièrement et exclusivement pour l'impression de 
ces documents électoraux. 

Les bons de monnaie-matière inutilisés doivent être restitués. 


Article 266. 


Des commissions, dont la composition et le fonctionnement 
sont fixés par décret, sont chargées, pour les communes de 
2.500 habitants et pius, de: 

a) Fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des 
circulaires et des bulletins de vote, faire préparer leur libellé 
et en assurer l'envoi aux électeurs; 

b) Faire remettre aux mairies en temps voulu les bulletins 
de vote de chaque liste, qui doivent être mis à la disposition 
des électeurs le jour du vote, 


Article 267. 


L'Etat prend à sa charge les dépenses provenant des opéra- 
tions eflectuées par les commissions instituées par l’article 266, 
ainsi que celles qui résultent de leur fonctionnement, 

Dans les communes soumises au régime électoral défini par 
Varticle 301, il est -emboursé aux candidats le coût du papier, 
l'impression des bulletins de vote, affiches et circulaires, ainsi 
que les frais d'affichage. 


Article 268. 


Les dépenses visées à l’article 267 ne sont remboursées 
qu'aux listes et aux candidats isolés qui ont fait une déclara- 
tion dans les conditions prévues au preraier alinéa de l’article 
308 et qui ont obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages expri- 
més. 
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Article 269. 


Un décret détermine les conditions d'application des articles 
267 et 268 et fixe notaroment les modalités de remboursement. 


Article 270. 


Dans les communes de plus de 2.500 habitants, un mandataire 
de chaque liste doit verser, avant les élections, entre les mains 
du trésorier-payeur général, ou du receveur municipal agissant 
en qualité de préposé de Ja caisse des dépôts et consignations, 
un cautionnement de 500 francs par candidat. 

Le cautionnement est remboursé aux listes qui ont recueilli 
au moins 5 p. 100 des suffrages. 


Article 271. 


Sont prescrits et acquis au Trésor publie, dans le délai d'un 
an à dater de leur dépôt les cautionnements versés à Ja eaisse 
des dépôts et consignations par les candidats en application 
de l’article 270. 


Article 272. 


Sera puni d’une amende de 24.000 à 400.000 francs et d’un 
emprisonnement de six jours à six mois, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, quiconque enfreindra les dispositions 
des articles 263 et 264. 


SBCTION V. — OPÉRATIONS PRÉPARATOIRES AU SCRUTIN 
Article 273. 


L'assemblée des électeurs est convoquée, par arrèlé du préfet, 
dans le cas de renouvellement général des conseils municipaux, 
et par arrêté du sous-préfet dans tous les autres cas. 

L'arrêté de convocation est publié dans la eommune quinze 
jours au moins avant l'élection. Il fixe le local où le scrutin 
sera ouvert, ainsi que les heures auxquelles il doit être ouvert 
ei fermé. 


Article 274. 


Le préfet ou le sous-préfet peuvent, par arrêté spécial, publié 
äix jours au moins à l'avance, diviser la commune en plusieurs 
bureaux de vote qui concourront à l'élection des mêmes 
conseillers. 


Article 275. 


Il est délivré à chaque électeur une carte électorale. Cette 
carte indique le lieu où doit siéger le bureau où il devra voter. 


Article 276. 
Les dispositions de l’artiele 86 sont applicables. 


SRCTION VI. — OPÉRATIONS DE VOTE 
Article 277. 


Les bureaux de vote sont présidés par le maire, les adjoints, 
les conseillers municipaux dans l’ordre du tableau, et, en cas 
d'empêchement, par des électeurs désignés par le maire. 


Article 278. 


Le président a seul la police de l'assemblée. Cette assemblée 
ne peut s'occuper d’autres objets que de l'élection qui lui est 
attribuée. Toute discussion, toute délibération lui sont inter- 
dites. 


Article 279. 


Les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs pré- 
scnis à l'ouverture de la séance, sachant lire et écrire, rem- 
plissent les fonctions d’assesseurs. Le secrétaire est désigné 
par le président et par les assesseurs. Dans les délibérations du 
bureau, il n’a que voix consultative. Trois membres du bureau 
au moins doivent être présents pendant tout le cours des opéra- 
tions. 








Article 280. 


Le bureau juge provisvirement les difficultés qui s'élèvent 
sur les opérations de l'assemblée. Ses décisions sont motivées. 

foutes les réclamations et décisions sont insérées au procès- 
verbal; les pièces et les bulletins qui s'y rapportent y sont 
annexés, apres avoir été paraphés par le bureau. 


Article 281. 


Pendant toute la durée des opérations, une copie de la liste 
électorale, certifiée par le maire, contenant les nom, domicile, 
qualification de chacun des inscrits, reste déposée sur la table 
autour de laquelle siège le bureau. 

Le vote de chaque électeur est constaté sur la liste, en marge 
de son nom, par la signature ou le paraphe avec initiales de 
l’un des membres du bureau. 


Article 282. 


Nul ne peut être admis à voter s'il n’est inserit sur cette liste. 

Toutefois, sont admis à voter, quoique non inserits, les élee- 
teurs porteurs d’une décision du juge de paix ordonnant leur 
inscription, ou d'un arrêt de la cour de cassation annulant un 
jugement qui aurait prononcé leur rad'ation. 


Article 283. 


Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée porteur d'armes 
quelconques. 


Article 284. 


Le président doit constater, au commencement de l'opération, 
l'heure à laquelle le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après avoir été ouvert pen- 
dant six heures au moins. 

Le président constate l'heure à laquelle il déclare le scrutin 
clos. Après cetle déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 


Article 285. 


Le président et les membres du bureau surveillent l'opéra- 
tion du dépouillement. 


Article 286. 


Dans les villes où existent plusieurs mairies, après la clôture 
du scrutin, les urnes sont scellées ou plombées par les prési- 
dents des divers bureaux de vote, leur ouverture étant obturée 
hermétiquement. Elles sont transportées, en présence des mem- 
bres des bureaux, dans un local désigné par l'arrêté préfec- 
toral de convocation. Le président et l'assesseur le plus âgé de 
chaque bureau remettent respectivement au maire ou à son 
représentant et au président de la commission visée au présent 
atiele ou à son représentant, les clefs qui leur ont été confiées 
avant le commencement du vote. I en est de même de la liste 
sur laquelle est constaté le vote de chaque électeur. 

Le dépouillement et la totalisation des votes sont effectués 
sous la responsabilité d'une commission présidée par le prési- 
dent du tribunal civil ou son représentant, assisté de deux 
juges du tribunal civil et deux juges de paix désignés par le 
premier président de la cour d'appel. Cette commission peut 
désigner des délégués choisis dans des catégories de citoyens 
qui sont définies par décret; ces délégués, en nombre égal ou 
supérieur à celui des urnes, sont chargés, sous l'autorité de 
la commission, de contrôler les opérations de dépouiilement 
aes bulletins de chacune des urnes. 

Dès l’arrivée de la première urne, le dépouillement s'effee- 
tue en présence des électeurs et sous le contrôle de la com- 
mission, des délégués de la commission et des délégués des 
listes de candidats; il est poursuivi sans désemparer. 

Les bulletins sont dépouillés par des scrutateurs désignés par 
la commission parmi les personnes jugées particulièrement 
aptes à celle fonction en raison de leurs connaissances, leur 
activité on leur profession et choisies dans des catégories de 
citoyens qui sont définies par décret. 
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Le président de la commission dispose des pouvoirs conférés 
aux présidents des bureaux de vote par l'article 278. 

La commission exerce les attributions dévolues aux bureaux 
de vote par les textes en vigueur, 


Article 287. 


Les bulletins sont valables, bien qu'ils portent plus ou moins 
de noms qu'il n’y a de conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 


Article 288. 


Pour toutes les communes de 2.500 habitants et au-dessus, 
les candidatures isolées sont interdites et les bulletins distri- 
bués aux électeurs doivent comporter autant de noms qu'il y 
a de sièges à pourvoir. 

Les électeurs conservent le droit de déposer dans l’urne des 
bulletins dont la liste est incomplète. 


Article 289. 


Immédiatement après le dépouillement, le président pro- 

clame le résultat du scrutin. 
_ Le procès-verbal des opérations est dressé par le secrétaire; 
il est signé par lui et les autres membres du bureau. Une copie, 
également signée du secrétaire et des membres du bureau, en 
est aussitôt envoyée, par l'intermédiaire du sous-préfet, au pré- 
fet, qui en conslale la réception sur un registre et en donne 
récépissé. Extrait en est immédiatement affiché par les soins 
du maire. 

Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au 
procès-verbal sont brûles en présence des électeurs. 

Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, les 
formalités ci-dessus, dont l’accomplissement appartient au pré- 
sident et au secrétaire du bureau de vote, sont effectuées par le 
président de la commission visée à l’article 286; le procès-verbal 
est établi dans les mêmes formes que dans les autres com- 
munes et reçoit la même publicité; il est signé par tous les 
membres de la commission et par les délégués des listes. 


SECTION VII — CONTENTIEUX 
Article 290. 


Tout électeur et tout éligible a le droit d’arguer de nullité 
les opérations électorales de la commune. 

Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, 
sinon être déposées, à peine de nullité, dans les cinq jours qui 
suiven! le jour de l'élection, au secrétariat de la mairie, ou à 
la sous-préfecture, ou à la préfecture. Elles sont immédiate- 
ment adressées au préfet et enregistrées par ses soins au grefle 
du tribunal administratif. 

Elles peuvent également être déposées au bureau central du 
grefle du tribunal administratif. 

Le préfet, s’il estime que les conditions et les formes légale- 
ment prescrites n’ont pas été remplies, peut également, dans 
le délai de quinzaine à dater de la réception du procès-verbal} 
déférer les opérations électorales au tribunal administratif. 

Dans l’un et l’autre cas, le préfet donne immédiatement con- 
naissance de la réelamation, par la voie administrative, aux 
conseillers dont l'élection est contestée, les prévenant qu'ils 
ont cinq jours, pour tout délai, à l'effet de déposer leurs 
défenses au secrétariat de la mairie, de la sous-préfecture ou 
de la préfecture, et de faire connaître s’ils entendent user du 
droit de présenter des observations orales. 

IL est donné récépissé, soit des réclamations, soit des 
défenses. 


Article 291. 


Ie tribunal administratif statue, sauf recours au conseil 
d'Etat. 

JL prononce sa décision dans le délai d’un mois à compter de 
l'enregistrement des pièces au bureau central du greffe, et le 
. préfet la fait notifier dans les huit jours à partir de sa date. 
En cas de renouvellement général. le délai est porté à deux 
mois. 





S'il intervient une décision ordonnant une preuve, Je tribunal] 
administratif doit statuer définitivement dans le mois à partir 
de cette décision. 

Les délais ci-dessus fixés ne commencent à courir, dans le 
cas prévu à l'article 292, que du jour où le jugement sur la 
question préjudicielle est devenu définitif. 

Faute par le tribunal administratif d’avoir statué dans les 
delais ci-dessus fixés, la réclamation est considérée comme 
rejetée. Le tribunal administratif est déssaisi; le préfet en 
informe la partie intéressée, qui peut porter sa réclamation 
devant le conseil d'Etat. 

Le recours est notifié dans les cinq jours au secrétariat de 
la préfecture par le requérant. 


Article 292. 


Dans tous les cas où une réclamation, formée en vertu de l’ar- 
ticle 290, implique la solution préjudicielle d’une question 
d'état, le tribunal administratif renvoie les pariies à se pour- 
voir devant les juges compétents, et la partie doit justifier de 
ses diligences dans le délai de quinzaine; à défaut de cette 
justification, il sera passé outre, et la décision du tribunal 
administratif devra intervenir dans ie mois à partir de l’expi- 
ration de ce délai de quinzaine. 


Article 293. 


Le recours au conseil d'Etat contre la décision du tribunal 
administratif est ouvert soit au préfet, soit aux parties inté- 
ressées, 

I doit, à peine de nullité, être déposé au secrétariat de la 
sous-préfecture ou de la préfecture, ou au conseil d'Etat, dans 
le délai d’un mois qui court, à l'encontre du préfet à partir de 
la décision, et à l'encontre des parties, à partir de la notification 
qui leur est faite. 

Le pourvoi est jugé comme aflaire urgente et sans frais et 
dispensé du timbre, conformément à l'article 1132 du code 
général des impôts, et du ministère de l'avocat. 

Les conseillers municipaux proclamés restent en fonctions 
jusqu’à ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclama- 
tions. 


CHAPITRE II 


Dispositions spéciales aux communes de moins de 9.000 habitants 
à l'exception des communes de la Seine, 


SECTION I. — MODE DE SCRUTIN. 
Article 294. 


Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réun!: 


1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des élec- 
teurs inscrits. Au deuxième tour de scrutin, l'élection à lieu à 
la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si 
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, 
l'élection est acquise au plus âgé. 

En cas de deuxième tour de scrutin, l'assemblée est de droit 
convoquée pour le dimanche suivant. Le maire fait les publi- 
cations nécessaires. 


Article 295. 


L'élection des membres du conseil municipal a lieu au scrutin 
de liste pour toute la commune. 

Néanmoins, la commune peut être divisée en sections élec- 
torales, dont chacune élit un nombre de conseillers propor- 
tionné au chiffre des électeurs inscrits, mais seulement quand 
elle se compose de plusieurs agglomérations d'habitants dis- 
tinctes et séparées ; aucune section ne peut avoir moins de deux 
conseillers à élire. 

Chaque section doit être composée de territoires contigus. 


Article 296. 


Le sectionnement est fait par le conseil général, sur l’initia- 
tive, soit d’un de ses membres, soit du préfet, soit du conseil 
municival ou d’électeurs de la commune intéressée, 
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Aucune décision en matière de sectionnement ne peut être 
prise qu'après avoir été demandée avant la première sess'on 
ordinaire ou au cours de cette session au plus tard. Dans J'in- 
tervalle entre la première et la deuxième session ordinaire, une 
enquête est ouverte à la mairie de la commune intéressée, et le 
conseil municipal est consulté par les soins du préfet. 

Chaque année, ces formalités étant observées, le conseil 
général, dans sa deuxième session ordinaire, prononce sur les 
projets dont il est saisi. Les sectionnements ainsi opérés subsis- 
tent jusqu’à une nouvelle décision. Le tableau de ces opéra- 
tions est dressé chaque année par le conseil général, dans sa 
deuxième session ordinaire. Ce tableau sert pour les élections 
intégrales à faire dans l’année. 

ll est publié dans les communes intéressées, avant la convo- 
cation des électeurs, par les soins du préfet qui détermine, 
d’après le chiffre des électeurs inscrits dans chaque section, le 
nombre des conseillers que la loi lui attribue. 

Le sectionnement adopté par le conseil général est représenté 
par un plan déposé à la préfecture et à la mairie de la com- 
mune intéressée. Tout électeur peut le consulter et en prendre 
copie. 

Avis de ce dernier dépôt est donné aux intéressés par voie 
d'affiche à la porte de la mairie. 

Les demandes et propositions, délibérations de conseils muni- 
cipaux et procès-verbaux d'enquête sont remis au conseil géné- 
ral à l'ouverture de la session. 


Article 297. 


Lorsqu'il y a lieu de remplacer des conseillers municipaux 
élus par des sections électorales conformément à l'article 295, 
ces remplacements sont faits par les sections auxquelles appar- 
tiennent ces conseillers. 


Article 298. 


Lorsque le conseil municipal a perdu, par l'effet des vacances 
survenues, le tiers de ses membres, il est, dans le délai de 
deux mois à dater de la dernière vacance, procédé à des élec- 
tions complémentaires. 

Toutefois, dans l’année qui précède le renouvellement général 
des conseils municipaux, les élections complémentaires ne sont 
obligatoires qu’au cas où le conseil municipal a perdu plus de 
la moitié de ses membres. 

Dans les communes divisées en sections électorales, il y à 
toujours lieu à élections partielles quand la section a perda la 
moitié de ses conseillers. 


Article 299. 
Dans le cas où l'annulation de tout ou partie des élections est 
devenue définitive, l'assemblée des électeurs est convoquée 
dans un délai qui ne peut excéder deux mois, à moins que J'an- 


nulation n'intervienne dans les trois mois qui précèdent Je 
renouvellement général des conseils municipaux. 


SECTION II. — OPÉRATIONS DE VOTE. 
Article 300. 


Le président et les membres du Pureau peuvent procéder eux- 
mêmes au dépouillement s’il y a moins de trois cents votants. 


CHAPITRE III 


Dispositions spéciales aux communes de 9.000 habitants et plus 
et aux communes de la Seine à l'exception de Paris. 


SECTION I. — ,MODE DE SCRUTIN. 


Article 301. 


Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste à un 
tour avec dépôt de liste complète, représentation proportionnelle, 
 panachage et vote préférentiel, conformément aux dispositions 
né L'ensemble de la commune forme une circonscription 
unique. 





Article 302. 


Sur les bulletins imprimés où manuscrits comportant un titre 
conforme à l’une des déclarations prévues à l'article 308, le vote 
préférentiel est admis de la manière suivante : 

Les électeurs ont la possibilité sur les bulletins de vote de 
marquer d'une croix, à litre d'indication préférentielle, cinq 
noms de candidats au maximum, la croix étant placte sur Ja 
même ligne que le nom, avant ou après celui-ci. Si un bulletin 
comporte plus de cinq croix, il n’est tenu compte que des cinq 
premières. 

Si plusieurs croix sont placées avant ou après le même nom, 
elles ne comptent que pour un signe préférentiel. 

Si un bulletin est panaché, seules sont valables les croix pla- 
cées avant ou après les noms des candidats de Ja liste. 


Article 303. 


Dans chaque commune, il est procédé à la détermination da 
nombre de voix oblenues par chaque candidat et au calcul das 
suffrages obtenus par chaque liste. 

Ce nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant par ls 
nombre de sièges à pourvoir le total des voix recueillies par 
les candidats de Ja liste. 

Dans chaque commune, on procède également à la détermi 
nation du nombre de signes préférentiels obienus par chaque 
candidat. 


Article 304. 

Le nombre de sièges revenant à chaque liste est calculé 
Ccornme suil: 

On détermine le quotient électoral en divisant le nombre 
total des suffrages de lisie exprimés, par le nombre de sièges 
à pourvoir. 

Dans une première répartition, chaque liste a autant îe 
sièges que le nombre de ses suffrages comprend de fois 1e quo- 
tient électoral. 

Les sièges restants, s’il y en a, sont répartis suivant la règle 
de la plus forte moyenne. 

Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux candidais 
d'après l’ordre de préférence établi en additionnant les voix ef 
ies signes préférentiels obtenus par chacun d'eux. 

Au cas où il ne reste qu'un siège à pourvoir, si le total des 
voix et des signes est le même pour deux candidats, celui qui 
a obtenu le plus grand nombre de voix est élu. 

En cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, le plus 
âgé est élu. 


Article 305. 


Dans le cas où, par suite de décès ou pour toute autre cause, 
un siège devient vacant, il est attribué au candidat figurant 
sur Ja même liste que le conseiller à remplacer qui a obtenu le 
plus grand nombre de voix immédialement après le dernier 
élu de cette liste. 

Toutefois, si dans la même liste, la vacance a lieu par suite 
de démissions successives ou simultanées, il ne peut y avoir 
plus de quatre remplacements dans la même année au bénéfice 
de cette liste. 

Si tous les candidats de la liste ont été élus, il n’est pas 
pourvu à la vacance. Lorsque la moitié des sièges d'un même 
conseil municipal sont vacants par suite de démissions ou pour 
toute autre cause, il y a lieu de le renouveler intégralement 
suivant les dispositions du présent chapitre. 

Toutefois, si la dernière vacance a lieu moins de six mois 
avant le renouvellement général des conseils municipaux il n’y 
a pas lieu à élection. 


Article 306. 
Les listes qui n’ont pas obtenu un nombre de suffrages a@ 


moins égal à 5 p. 100 des suffrages exprimés ne bénéficient 
pas de la répartition des sièges. 
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SECTION II. — PRÉSENTATION DES CANDIDATS 
Article 307. 


Nul ne peut être candidat dans la même commune sur plu; 
d'une liste. Si un candidat fait acte de candidature sur plu- 
sieurs listes, les voix recueillies par lui ne peuvent être 
comptées ni à lui ni aux listes sur lesquelles il figure. 


Article 308. 


La déclaration de candidature est obligatoire. Elle résulte du 
dépôt d’une liste de candidats #n nombre égal à cclui des 
sièges à pourvoir. Elle est eflectuée au plus turd ciuq jours 
francs avant l'ouverture du scrutin à la mairie de la commune 
où il en est délivré récépissé. 

Est nul tout bulletin établi au nom d'une liste de candidats 
dont la déclaration de candidature n'a pas été régulièrement 
enregistrée à la mairie intéressée. 

La déclaration est faite collectivement pour chaque liste par 
un mandataire de celle-ci. 

Elle comporte la signature de chaque candidat, sauf le droit 
pour tout candidat de compléter la déclaration collective non 
signée de lui par une déclaral:on individuelle faite dans le 
même délai et portant sa signature. 

Elle indique expressément: 

1° Le titre de Ja liste présentée; 

2° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun 


des candidats. 
Récépissé ne peut être délivré que si les conditions énumé. 


rées à l'alinéa précédent ont été remplies. 


SECTION IE — OPÉRATIONS DE VOTE 
Article 309. 


Les électeurs doivent présenter au président du bureau élec- 
toral, au moment du vote, en même temps que la carte électo- 
rale, un titre d'identité. 

La liste des titres d'identité valables est établie par arrêté du 
ministre de l'intérieur. 


Article 310. 


Chaque liste de candidats a droit à la présence en perma- 
mence, dans chaque bureau de vote, d’un délégué habilité à 
contrôler les opérations électorales. 

Ces délégués ne pauvent être expulsés. 

En cas de désordre provoqué par ce délégué ou de flagrant 
félit justifiant son arrestation, il sera immédiatement fait appel 
A un délégué suppléant. Les noms des délégués titulaires et 
suppléants doivent être notifiés au maire au moins vingt- 
quatre heures avant l'ouverture dw scrutin. 

Les maires délivrent un récépissé de cette déclaration. 

Ce récépissé sert de titre et garantit les droits attachés à la 
qualité de délégué de la liste. 


Article 311. 


En aucun cas, le bureau électoral ne peut procéder seul au 
dépouillement. 

Celui-ci est contrôlé par des serutateurs, désignés par Les 
délégués des listes en présence au moins une heure avant la 
clôture du scrutin. 

Ces scrutateurs sont affectés aux tables de dépouillement afa 
que la lecture des bulletins, d'une part, l'inscription des voix 
et des signes préférentiels obtenus, d'antre part, soient contrà- 
lés simultanément par un scrutateur de chaque liste en pre- 
sence. 


Article 312. 


Les procès-verbaux doivent être rédigés dans la salle de vote 
immédiatement après la fin des apérations. Les délégués des 
listes en présence sont ‘obligatoirement invités à les contre- 
signer. 

Cetle rédaction terminée, les résultats sont proclamés et aff- 
chés en toutes leltres dans La salle de vote. 








Article 313. 


Dès la fin des opérations électorales, les maires sont tenus, 
sous leur responsabilité personnelle, de faire assurer la garde 
des listes d'émargement. \ 

Après le scrutin, les listes d'émargement sont tenues à la 
disposition de tout électeur qui en ferait la demande, pendant 
les délais réglementaires. 

Les délégués des listes en présence ont priorité pour consul- 
ter lesdites listes. 


CHAPITRE IV 


Conditions d'application. 
Article 314. 


Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions d'application des articles 249, 252, 261 à 266, 270, 272, 
288, 301 à 305, 307 à 313. 


TITRE V 
DISPOSITIONS RELATIVES A L'ELECTION DES CONSEILLERS 


GENERAUX DE LA SEINE (BANLIEUE) ET DES CONSEÏLLERS 
MUNICIPAUX DE PARIS. 


CHAPITRE Ier 


Dispositions communes à l'élection des comseillers généraux 
de la Seine (banlieue) et des conseiliers municipaux de Paris. 


SECTION I, — MODE DE SCRUTIN 


Article 315. 


Les membres du conseil général de la Seine (banlieue), au 
nombre de 60, et les membres du conseil municipal de Paris, 
au nombre de 99, sont élus au scrutin de liste à un tour avec 
représentation propo:tionnelle intégrale, sans listes incom- 
plètes, avec panachage, vo:e préférentiel, conformément aux 


dispositions ci-après. 


Article 316. 


Le vote a lieu par secteurs électoraux déterminés par les 
tableaux 4 et 5 annexés au présent code, qui indiquent, en 
fonction de la population, le nombre des conseillers à élire par 


chacun d'eux. 
Article 317. 


Sur les bulletins imprimés ou manuserits comportant un 
titre conforme à l’une des déclarations prévues à l'article 326, 
le vote préférentiel est admis de la manière suivante : 

Les électeurs ont la possibilité, sur les bulletins de vote, de 
marquer d’une croix, à titre d'indication préférentielle, quatre 
noms de candidats au maximum, la croix étant placée sur 
la même ligne que le nom, avant ou après celui-ci. Ce signe 
n'intéresse que le classement des candidats sur la liste. 

Si plusieurs croix sont placées avant ou après le même nom, 
elles ne comptent que pour un signe préférentiel. 

Si le bulletin est panaché, seules sont valables les croix pla- 
cées avant ou après les noms des candidats de la liste. 


Article 318. 


Dans chaque bureau de vole, il est procédé au dépouillement 
des bulletins de vote. Les suffrages exprimés, les voix et les 
signes préférentiels obtenus par chacun des candidats sont tota- 
lisés séparément. 

Les résullats des opérations électorales d’un secteur sont 
centralisés, en ce qui conce’ne l'élection des conseillers muni- 
cipaux de Paris à la mairie de l’un des arrondissements de ce 
secteur, désignée par arrêté du préfet de la Seine, et en ce qui 
concerne l'élection des conseillers généraux de la Seine (ban- 
lieue), dans une mairie désignée conformément au décret prévu 
par l'article 329, 























lus 








3 Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Article 319. 


Dans chaque secteur, 11 est procédé à la mairie ainsi désignée 
à la détermination du nombre de voix obtenues par chaque 
candidat et au calcul du nombre de suffrages revenant à chaque 
liste. 

Ce nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant le 
total des voix recueillies par les candidats de la liste par le 
nombre des sièges à pourvoir. 


Article 320. 


Le quotient électoral est déterminé en divisant le nombre 


total des suffrages exprimés dans le secteur par le nombre de: 


sièges à pourvoir dans ce secteur. 


Chaque liste a, dans une première répartition, autant de 
sièges que le nombre de ses suffrages comprend de fois le 
quotlent électoral. Les sièges sont attribués aux candidats de 
chaque liste d’après l’ordre de préférence établi en addition- 
nant les voix et les signes préférentiels obtenus par chacun 
d'eux conformément à l'article 317. 


Au cas où il ne reste qu’un siège à pourvoir, si le total 
des voix et des signes est le même pour deux candidats, celui 
qui a obtenu le plus grand nombre de voix est élu. En cas 
d'égalité des voix et des signes préférentiels, le plus âgé est 
élu. 


Article 321. 


La répartition entre les partis, organisations ou groupements 
des sièges restant à pourvoir est eflectuée de la manière sui- 
vante : 


Les suffrages obtenus par les listes de secteur rattachées 
à un même parti ou organisation ou groupement sont totahisés, 
pour l’ensemble des secteurs de la ville de Paris, s’il s’agit 
de l’élection des conseillers municipaux de Paris, et pour 
l’ensemble des secteurs de banlieue s'il s’agit de l’élection des 
conseillers généraux de la Seine (banlieue), à l’hôtel de ville 
de Paris, par une commission centrale de recensement prési- 
dée par le président du tribunal civil ou son représentant, 
assisté de deux juges du tribunal civil et de deux juges de 
paix désignés par le premier président de la cour d’appel. Un 
mandataire de chaque parti ou organisation ou groupement 
ayant fait une déclaration de rattachement, sur le plan com- 
munal s’il s’agit de l'élection des conseillers municipaux de 
Paris, et dans le cadre de l’ensemble des secteurs de banlieue 
s’il s’agit de l'élection des conseillers généraux de la Seine 
(banlieue), peut assister aux opérations de la commission cen- 
trale de recensement. 


La commission centrale procède d'abord au calcul du nombre 
total de sièges qui doit revenir à chaque parti, organisation 
ou groupement conformément à la règle de la plus forte 
moyenne, Pour ce calcul, le premier siège est attribué au 
parti, organisation ou groupement qui a obtenu le plus grand 
nombre de voix; puis chacun des sièges suivants est attribué 
successivement à celui des partis, organisations ou groupements 
pour lequel la division du nombre de suffrages recueillis par 
le nombre de sièges qui lui ont été déjà attribués plus un, 
donne le plus fort résultat. 


Puis le nombre des sièges complémentalres obtenus par un 
parti, ou organisation ou groupement est déterminé de la façon 
suivante : chaque parti a droit, sur le plan municipal s’il s’agit 
de l'élection des conseillers municipaux de Paris, et dans le 
cadre de l’ensemble des secteurs de banlieue s’il s’agit de 
l’élection des conseillers généraux de la Seine (banlieue), à un 
nombre de sièges complémentaires égal à la différence entre 
le nombre de sièges résultant de l'application de la règle de 
la plus forte moyenne et le nombre de sièges déjà obtenus sur 
le plan des secteurs. 


N’entrent en ligne de compte, pour le calcul de la plus forte 
moyenne, que Jes süffrages atleignant, pour chaque liste, au 
moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 





Article 322. 


Pour la répartition entre les listes de chaque parti, organi- 
sation ou groupement ayant droit à un ou plusieurs sièges 
complémentaires, il est procédé à un classement des listes de 
secteur se rattachant audit parti, organisation ou groupement, 
d’après l'importance des voix non représentées de chacune de 
ces listes. Les sièges sont attribués dans l’ordre de ce classe- 
ment. Le nombre de voix non représentées d’une liste de sec- 
teur est obtenu en retranchant du nombre de suffrages de 
cette liste un nombre de suffrages égal au produit du quotient 
du secteur par le nombre de sièges attribués à la liste dans 
le secteur. 

Toutefois, il ne peut être attribué à un secteur un nombre 
de conseillers supérieur à celui qui est déterminé aux tablcaux 
4 et 5 annexés au présent code. 

Si, par application de cette dernière disposition, la repré- 
sentation d’un secteur vient à dépasser la représentalion maxi- 
mum fixée pour ce secteur, le siège est attribué à la liste du 
même parti ayant obtenu, dans un autre secteur, le plus grand 
nombre de suffrages non représentés après le secteur consi- 
déré. 

Si, dans un secteur où il ne reste qu’un siège à pourvoir, 
plusieurs listes se trouvent en concur:ence pour ce siège, celui- 
ci est attribué à la liste qui possède le plus grand nombre de 
suffrages non représentés. 


Article 323. 


La commission centrale de recensement proclame élu sur 
chaque liste altributaire d’un siège complémentaire, le candi- 
dat venant immédiatement après le dernier candidat déjà pro- 
clamé. 

Article 324. 


En cas de décès, démission ou invalidation d’un conseiller 
ruunicipal de Paris ou d’un conseiller général de la Seine 
(banlieue), la commission centrale de recensement proclame 
élu le candidat figurant sur la même liste que le conseiller à 
remplacer, et venant immédiatement après le dernier élu de 
cette liste. 

Toutefois, si dans la même liste, la vacance a lieu par suite 
de démissions successives ou simultantes, il ne peut y avoir 
plus de deux remplacements dans la même année au bénéfice 
de la même liste. 

Si tous les candidats de cette liste ont été élus, il n'est pas 
pourvu à la vacance. 

Lorsque la moitié des sièges, dans un même secteur, sont 
vacants par démission ou toute autre cause, il y a lieu à élec- 
tions générales dans ce secteur suivant les dispositions du pré- 
sent chapitre. 

Il n’y a toutefois pas lieu à élections si cette vacance se 
produit moins de six mois avant la date du renouvellement 
général des conseils municipaux, 


SECTION JL. — PRÉSENTATION DES CANDIDATS 


Article 325. 


Nul ne peut être candidat dans plus d’un secteur ni sur plus 
d’une liste. Celui qui a été candidat dans plus d’un secteur ne 
peut être proclamé élu et son siège est attribué dans les condi- 
tions fixées à l’article 323. Les voix recueillies par un candidat 
rc sur plus d'une liste ne sont comptées à aucune de ces 
istes. 


Article 326. 


Une déclaration de candidature est obligatoire. Elle résulte 
du dépôt d’une liste de candidats en nombre égal à celui des 
sièges à pourvoir dans le secteur. 

Est nul tout bulletin établi au nom d’une liste de candidats 
dont la déclaration de candidature n’a pas été régulièrement 
enregistrée à la préfecture de la Seine. 

Elle est effectuée, au plus tard, huit jours francs avant l’ou- 
verture du scrutin, à la préfecture de la Seine où il en est 
délivré récépissé, 
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Elle est faite collectivement pour chaque liste par un manda- 
taire de celle-ci. 

Elle comporte la signature de chaque candidat, sauf le droit 
pour tout candidat de compléter la déclaration collective non 
signée de lui par une déclaration individuelle faite dans le 
même délai et portant sa signature. 


Elle indique expressément : 

1° Le titre de la liste présentée ; 

2° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun des 
candidats. 

Récépissé ne peut être délivré que si les conditions énumérées 
à l’alinéa précédent ont été remplies. 

Elle porte affirmation, soit du rattachement de la liste à un 
parti ou à une organisation politique ou groupement d'intérêt 
municipal, dans le cas de l'élection des conseillers municipaux 
de Paris, et d'intérêt départemental ou suburbaïin dans le cas 
de l'élection des conseillers généraux de la Seine (banlieue), 
soit de sa volonté de rester indépendante. Si elle porte affirma- 
tion du rattachement de la liste à un parti, une organisation 
ou un groupement, elle comporte la signature de l’un des trois 
membres qui, dans les trois jours qui suivent la publication 
de l'arrêté de convocation des électeurs, auront été désignés au 
préfet de la Seine par ledit parti, on organisation ou groupe- 
ment pour contresigner en son nom les déclarations de candi- 
datures. Aucun retrait volontaire de candidature n'est accepté 
après le dépôt de la liste. En cas de décès de l’un des candidats 
au cours de la campagne électorale, les candidats ont la faculté 
de le remplacer au rang de leur choix. 


SECTION HI. — PROPAGANDE 


Article 327. 
Les dispositions des artieles 261 à 270 et 272 sont applicables. 


SECTION IV. — OPÉRATIONS DE VOEB 
Article 328. 


Les dispositions de la section III du chapitre II du titre IV 
du livre I du présent code sont applicables. 


4 


SECTION V. — CONDITIONS D'APPLICATION 
Article 329. 


Un décret pris en forme de règlement d’administration 
publique détermine les conditions d'application du présent 
chapitre. 


CHAPITRE II 


D GE 7 de 
de la Seine (bantieue). 


Article 330. 


Le mandat du conseil général de la Seine a la même durée 
que celui du conseil munieipal de Paris. 


Article 331. 


L'élection des conseillers généraux de la Seine (bantieue) a 
lieu un mois au plus après l'élection des conseillers municipaux 
de Paris, à une date qui est fixée au moins trois mois aupara- 
vant, par décret pris en conseil des ministres. 


Article 332. 


Un déeret pris en forme de règlement d'administration 
publique détermine les conditions d'application de l’article 
viécédenit. 


Article 333. 


Les articles 155, 218 à 220, 222 à 228, 239 à 241, 242 (alinéa 4°), 
245 et 246 sont applicables. 





CHAPITRE LI 
Dispositions spéciales à l’élection des conseillers municipaux 
de Paris. 
SECTION Ï. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 334. 


L'article 248 est applicable. 


SECTION II. — CONDITIONS D'ÉLIGIBILITÉ ET INÉLIGIBILITÉS 
Article 335. 


Sont éligibles tous les électeurs réunissant les conditions 
prévues pour être inscrits sur la liste électorale, sauf les cas 
d'incapacité et d’incompatibilité prévus par les lois en vigueur. 

Il ne peut néanmoins être élu, sans la condition de domicile, 
qu'un quart des membres composant le conseil municipal de 
Paris, à la condition, par les élus non domiciliés, de payer à 
Paris une des quatre contributions directes. 


Article 336. 


Les articles 219, 220, 222 et 223 sont applicables. 


En outre sont inéligibles : 

1° Les comptables de deniers communaux et les agents sala- 
riés de la ville de Paris; 

2° Les entrepreneurs de services communaux; 

3° Les domestiques attachés à la personne ; 

4 Les individus dispensés de subvenir aux charges eommu- 
nales, et ceux qui sont secourus par les bureaux d’aide sociale. 


SECTION HI. — INCOMPATIBILITÉS 
Article 337. 
Les articles 224 à 228 sont applicables. 


Article 338. 


Les fonctions de conseiller municipal de Paris sont ineompe- 
tibles avec celles : 

1° De préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, membres 
des tribunaux administratifs ; 

2° De commissaires et d'agents de police. 


Article 339. 
Les dispositions du premier alinéa de l'article 259 sont appht- 


Article 340. 


Les parents au degré de père, de fils, de frère, et les alliés 
au même degré, ne peuvent être en même temps membres du 


conseil municipal de Paris. 
Article 341. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions de maire ou d'ad- 
joint d'arrondissement et celles de conseiller municipal de la 
ville de Paris. 

Secrion IV. — OPÉRATIONS PRÉPARATOIRES AU SCRUTIN 
Article 342. 


L'assemblée des électeurs est convoquée par le préfet de la 
Seine. 
Article 343. 


Le préfet de la Seine peut diviser les secteurs en bureaux de 
vote. 
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SECTION V. — OPÉRATIONS DE VOTE 
Article 344. 


Les bureaux de vote sont présidés, daris chaque arrondisse 
ment, le premier par le maire, et les autres, successivement, 
par les adjoints, dans l'ordre de leur nomination, et par les 
conseillers municipaux. 


Article 345. 


Le président doit constater, au commencement de l'opération, 
l’heure à laquelle le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après être resté ouvert pen- 
dant trois heures au moins. 

Le président constate l’heure à laquelle il déclare le scrutin 
clos, et,-après cette déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 


Article 346. 


Le vote de chaque électeur est constaté sur la liste, en marge 
de son nom, par la signature ou le paraphe de l’un des merm- 
bres du bureau. 

Article 347. 


Les dispositions des articles 278 à 283 sont applicables. 


Article 348. 


Le dépouillement du scrutin est fait immédiatement après sa 
clôture, 


SECTION VI. — CONTENTIEUX 


Article 349. 


Tout électeur a le droit d’arguer de nullité les opérations 
électorales. 

Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, 
sinon elles doivent être, à peine de nullité, déposées au secré- 
tariat de la mairie de l'arrondissement, dans le délai de cinq 
jours à dater du jour de l'élection. Elles sont immédiatement 
adressées au préfet de la Seine; elles peuvent aussi être direc- 
tement déposées à la préfecture de la Seine, dans le même 
délai de cinq jours. 

Elles peuvent également être déposées au bureau central du 
grefle du tribunal administratif. 

LL est statué par le tribunal administratif, sauf recours au 
conseil d'Etat. 

Si le tribunal administratif n’a pas prononcé dans le délai 
d’un mois, la réclamation est considérée comme rejetée. Les 
réclamants peuvent se pourvoir au conseil d'Etat dans le délai 
de trois mois. 

En cas de recours au conseil d'Etat, le pourvoi est jugé sans 
frais. 

Article 350. 


Le préfet de la Seine, s’il estime que les conditions et les 
formes légalement prescrites n'ont pas été remplies, peut éga- 
lement, dans le délai de quinze jours à dater de la réception 
du procès-verbal, déférer les opérations électorales au tribunal] 
administratif. 

Le recours au conseil d'Etat, contre la décision du tribunal 
administratif, est ouvert, soit au préfet de la Seine, soit aux 
parties intéressées, dans les délais et les formes réglés par 
l’article 349 

. Article 351. 


Dans tous les cas où une réclamation, formée en vertu des 
articles 349 et 350, implique la solution préjudicielle d'une 
question d’état, le tribunal administratif renvoie les parties à 
se pourvoir devant les juges compétents, et fixe un bref délai 
dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle 
doit justifier de ses diligences. 


Article 352. 


Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 293 sont 
applicables. 





LIVRE 1 


ELECTION DES MEMBRES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


TITRE Le 
DISPOSITIONS GENCRALES 


Article 353. 


Le Conseil de la république comprend 320 membres : 


1° 253 conseillers élus par les départements métropolitains et 
par les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion; 

2° 14 conseillers élus par les départements algériens ; 

3° 44 conseillers élus par les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle ; 

4° 1 conseiller représentant les citoyens français résidant 
en Indochine ; 

5° 5 conseillers représentant les citoyens français résidant en 
Tunisie et au Maroc, 2 pour la Tunisie et 3 pour le Maroc; 

6° 3 conseillers représentant les citoyens français résidant à 
l'étranger. 


Article 354. 


Les membres du Conseil de la République sont élus pour 
six ans. 

Le Conseil est renouvelable par moitié. A cet effet, les mem- 
bres du Conseil de la République sont répartis en deux séries 
A et B d’égale importance suivant le tableau n° 8 annexé au 
présent code. 

Le bureau procède, en séance publique, dans le mois qui suit 
son installation, au tirage au sort de la série qui sera renouve- 
lée la première. 


Article 355. 


Les mandats des membres du Conseil de la République figu- 
rant dans la série B seront renouvelables en juin 1958. 

Le mandat des membres du Conseil de la République com- 
mence, après chaque renouvellement, le troisième mardi sui- 
vant leur élection, date à laquelle expire le mandat des mem- 
bres antérieurement en fonctions. 


Article 356. 


Un règlement. d'administration publique fixe, en tant que de 
besoin, les modalités d’application de l’article 355. 


Article 357. 


Les 253 sièges des membres du Conseil de la République 
représentant les départements métropolitains et les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion sont répartis conformément au tableau n° 6 annexé 
au présent code. 

1 est attribué à chaque département un siège de membre du 
Conseil de la République jusqu’à 154.000 habitants et, ensuite, 
un siège par 250.000 habitants ou fraction de 250.000. 


Article 358. 


Les membres du Conseil de la République sont élus dans 
chaque département par un collège électoral composé : 

1° Des députés; 

2° Des conseillers généraux ; 

3° Des délégués des conseils municipaux ou de leurs sup- 
pléants. 


Article 359. 
Dans le cas où un conseiller général est député, un rempla- 


çant lui est désigné sur sa présentation par le président du 
conseil général. 
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Article 360. 


Les députés et les membres du conseil général qui ont été 
proclamés par les commissions de recensement, mais dont les 
pouvoirs n’ont pas été vérifiés ou dont l'élection est contestée, 
sont inscrits sur la liste des électeurs et peuvent prendre part 
au vote. 

Article 361. 


Un décret, publié six semaines au moins avant la date fixée 
pour les élections au Conseil de la République, fixe le jour 
auquel doivent être désignés les délégués des conseils munici- 
paux et leurs suppléants. 

Il doit y avoir un intervalle de trois semaines au moins entre 
l'élection des délégués et celle des membres du Conseil de la 


République. 
TITRE II 
Election des délégués des conseils municipaux, 
Article 362. 


Les conseils municipaux élisent dans les communes de moins 
de 9.000 habitants: 

— un délégué pour les conseils municipaux de meuf et 
onze membres ; 

— trois délégués pour les conseils municipaux de treize 
membres ; 

— cinq délégués pour les conseils municipaux de dix-sept 
membres ; 

— sept délégués pour les conseils municipaux de vingt et 
un membres ; ‘ 

— quinze délégués pour les conseils municipaux de vingt- 
trois membres. 

Dans les communes de 9.000 habitants et plus, ainsi que dans 
toutes les communes de la Seine, tous les conseillers muni- 
cipaux sont délégués de droit. 

D'autre part, dans les communes de plus de 45.000 habitants, 
les conseils municipaux élisent des délégués supplémentaires, 
à raison de 1 pour 5.000 habitants ou par fraction de 5.000 au 
delà de 45.000. 

La population des communes sinistrées est décomptée sur Ja 
base du recensement de 1936. 


Article 363. 


Le choix des conseils municipaux ne peut porter ni sur un 
député, ni sur un conseiller général. 

Au cas où un député ou un conseiller général serait. délégué 
de droit con.me conseiller municipal, un remplaçant lui est 
désigné par le conseil municipal, sur sa présentation. 


Article 364. 


Le nombre des suppléants est de trois quand le nombre des 
titulaires est égal ou inférieur à cinq. Il est ensuite augmenté 
de deux par cinq titulaires ou fraction de cinq. 


Article 365. 


Dans les communes élisant moins de quinze délégués, les 
élections des délégués et celles des suppléants ont lieu sépa- 
rément dans les conditions prévues à l’article 51 de la loi 
du 5 avril 1884. 

L'ordre des suppléants est déterminé par le nombre de voix 
qu'ils ont obtenu; à égalité de voix la préséance appartient 
au plus âgé. 

Article 366. 


Dans les communes élisant quinze délégués et plus, l’élection 
des délégués et des suppléants a lieu simultanément sur la 
même liste suivant le système de la représentation proportion- 
nelle avec application de la règle du plus fort reste, sans pana- 
chage ni vote préférentiel; les listes peuvent comprendre 
moins de noms qu'il n’y a de sièges de délégués et de sièges 
de suppléants à pourvoir. 

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers muni- 
cipaux peut présenter une liste de candidats aux fonctions de 


délégués et de suppléants. 





L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présenta- 
tion. 

En cas de refus ou d’empêchement d’un délégué, c’est le 
suppléant de la même liste venant immédiatement après le 
dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer. 

Le vote par procuration est admis pour les députés et les 
conseillers généraux, pour des cas exceptionnels, qui sont 
fixés par règlement d'administration publique. 


Article 367. 


Dans les communes où les fonctions du conseil municipal 
sont remplies par une délégation spéciale instituée en vertu 
de l’article 44 de la loi du 5 avril 1884, les délégués et supplé- 
ants sont nommés par l’ancien conseil, convoqué à cet effet 
par le président de la délégation spéciale. 


Article 368. 


Le procès-verbal de l'élection des délégués et des suppléants 
est transmis immédiatement au préfet par le maire. 

Dans les communes où la désignation des délégués a lieu 
à la représentation proportionnelle, le procès-verbal doit indi- 
quer la liste au titre de laquelle les délégués et suppléants 
ont été élus. 

Le procès-verbal mentionne l'acceptation ou le refus des 
délégués et suppléants présents, ainsi que les protestations qui 
seraient élevées contre la régularité de l'élection par un ou 
plusieurs membres du conseil municipal. | 

Une copie du procès-verbal est affichée à la porte de la 
mairie. 

Article 369. 


Les délégués titulaires ou suppléants qui n'étaient pas pré- 
sents sont avisés. de leur élection dans les 24 heures par les 
soins du maire. S'ils refusent ces fonctions, ils doivent en 
avertir le préfet par lettre recommandée dans les cinq jours 
de la notification. Ils doivent, dans le même délai, en avertir 
le maire, qui porte d'office, sur la liste des délégués de la 
commune, le suivant des suppléants élus. Il les en avise immé- 
diatement. 

Au cas où le refus des titulaires et suppléants épuiserait la 
liste des délégués, le préfet prend un arrêté fixant de nou- 
velles élections. 

Article 370. 


Tout électeur de la commune peut, dans un délai de trois 
jours, adresser directement au préfet une protestation contre 
la régularité de l'élection. Le préfet la transmet aussitôt au 
tribunal administratif. 

Le préfet peut exercer le même recours dans un délai de 
cinq jours à compter de la réception du procès-verbal. 


Article 371. 


Les protestations relatives à l'élection des délégués sont 
jugées par le tribunal administratif qui rend sa décision dans 
les trois jours. Cette décision, dans le délai de quarante-huit 
heures à partir de son prononcé, est susceptible d'appel devant 
le conseil d'Etat, qui statue d’urgence et sans frais. 

En cas d'annulation de l'élection d’un délégué ou d’un sup- 
pléant, il est procédé à de nouvelles élections par le conseil 
municipal au jour fixé par un arrêté du préfet. 


Article 372. 


Un tableau des résultats de l'élection des délégués et sup. 
pléants est dressé dans la huitaine par le préfet. Ce tableau 
est communiqué à toute personne qui en fait la demande. Il 
peut être recopié et publié. Le jour de l'élection des mem- 
bres du Conseil de la République, il est mis à la disposition 
du bureau de vote. 

Des recours contre l'établissement du tableau ci-dessus peu- 
vent être présentés, dans les trois jours, par tout membre 
du collège électoral chargé d’élire les membres du Conseil 
de la République. 

Ces recours sont jugés dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 371. , 

Article 373. 


Les dispositions des articles 109 à 113 du code pénal sont 
applicables. 
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TITRE HI 
ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
CHAPITRE Ier 
Mode de scrutin. 
Article 374. 


Dans les départements qui ont droit à moins de quatre sièges 
de membres du Conseil de la République, l'élection a lieu au 
scrutin majoritaire à deux tours. 

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s’il ne réunit: 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2e Un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. 

‘Au second tour de scrutin, la majorité relative suffit et, en 
cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est proclamé élu. 


Article 375. 


Dans les départements qui ont droit à quatre membres dun 
Conseil de la République et plus, l'élection a lieu à la repré- 
sentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte 
moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 

Sur chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats 
d'après l’ordre de présentation. 


Article 376. 


En cas de décès, de démission ou d’invalidation d’un membre 
du Conseil de la République, il est pourvu à la vacance dans le 
délai de deux mois et dans les conditions suivantes. 


Article 377. 


Si le département compte moins de quatre sièges de membres 
du Conseil de la République, une nouvelle élection doit être 
faite et le siège est attribué au candidat qui a obtenu, soit la 
majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix 
égal au quart des électeurs inscrits au premier tour de scrutin, 
ou la majorité relative au second tour de serulin. 


Article 3786. 


Si le département compte quatre sièges de membres du 
Conseil de la République et plus, le bureau de recensement 
proclame élu Je candidat ayant figuré sur la même liste que 


le membre à remplacer et venant immédiatement après le der- 


nier élu de cette liste. 
Article 379. 


I n’est pas pourvu à la vacance qui vient à se produire dans 
les six mois précédant le renouvellement d'une série du Conseil 


de la République, lorsque la vacance porte sur un siège appar- 
tenant à cette série. 


CHAPITRE II 
Conditions d'éligibilité et inéligibilités. 
Article 380. 


Nul ne peut être élu membre du Conseil de la République s’il 
n'est âgé de trente-cinq ans révolus. 

Les canses d’inéligibilité sont les mêmes que pour les élec- 
tions à l’Assemblée nationale. 


CHAPITRE MI 
incompatibilités. 
Article 381. 


Les causes d’incompatibilité sont les mêmes que pour les 
élections à l’Assemblée nationale. 


Article 382. 
Les articles 156 à 161 sont applicables. 





Article 383. 


Tout membre du Conseil de }1 République qui est élu député, 
membre de l'Assemblée de l'Union française ou du conseil 
économique, doit opter pour un seul des mandats dent il se 
trouve simultanément investi dans le mois qui suit sa valida- 
tion ou l'expiration du délai prévu pour contester son élection. 

Faute d'avoir opté dans ce délai, il est censé s'être démis 
du premier mandat qu'il détenait. 

Il ne peut, en aucun cas, participer aux travaux de plusieurs 
assemblées. 

Pour le calcul de la mujorité constitutionnelle, son siège 
n'entre en compte que dans l'assemblée aux travaux de laquelle 
il participe. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux cas 
d’incompatibilité établis par la loi entre la qualité de membre 
du Conseil de la République et tout autre mandat. 


CHATITRE IV 
Présentation des candidats. 
Article 384. 


Dans les départements où il y a quatre sièges de membres 
du Conseil de Ja République et plus à pourvoir et où s’appii- 
quent les dispositions de l’article 375, les candidats d’une liste 
sont tenus de faire une déclaration revêtue de leur signature. 
La liste doit comporter autant de noms qu'il y à de sièges à 
pourvoir. 

La déclaration doit indiquer le titre de la liste, les nom, pré- 
noms, date et lieu de naissance des candidats et leur ordre de 
présentation. 

Une déclaration collective pour chaque liste peut être faite 
par un mandataire de celle-ci. Tout candidat peut compléter la 
déclaration collective non signée de lui, par une déclaration 
individuelle faite dans le délai prévu à l’article 385 et revêtne 
de sa signature. 

Aucun retrait de candidature n’est admis après la date limite 
de dépôt des candidatures. 

En cas de décès de l'un des candidats d’une liste au cours 
de la campagne électorale, les candidats qui ont présenté la 
liste ont le droit de le remplacer, jusqu’à l'ouverture du scru- 
tin, par un nouveau candidat au rang qui leur convient. 


Article 385. 


Les candidatures multiples sont interdites; nul ne peut 
être candidat dans une même circonscription sur plusieurs ls- 
tes, ni dans plusieurs circonscriptions. 

Tout candidat doit faire une déclaration de candidature qui 
sera signée par lui et remise À la préfecture du département, 
pour le premier tour s'il s’agit d’un scrutin majoritaire, où 
pour le tour unique, et dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 381, s’il s’agit d’un scrutin proportionnel, au plus tard le 
mercredi précédant le scrutin à 24 heures. Un récépissé provi- 
soire est remis au déposant et le récépissé définitif lui est dék- 
vré après vérification. 

Toute candidature, présentée entre le premier et le second 
tour, dans les départements où s'applique le serutin majortk 
taire doit faire l’objet d’une déclaration signée du candidat, 


Article 386. 
Les disposiuons de l'article 58 sont applicables. 


CHAPITRE V 
Propagande. 
Article 387. 


Des réunions électorales pour l'élection des membres de 
Conseil de Ja République peuvent être tenues à partir de ls 
publication du décret de convocation des électeurs. 

Les députés, membres du Conseil de la République, et 
conseillers généraux du département, les délégués des conseils 
municipaux et 1es suppléants, ainsi que les candidats peuvent, 
seuls, assister à ces réunions, s’il s’agit de l'audition et de la 
présentation des candidats. 
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Article 388. 


L'autorité municipale veille à ce que nulle autre personne 
ne s’y introduise. 

Les délégués et suppléants justifient de leur qualité par un 
certificat du maire de la commune à laquelle ils appartiennent. 


Article 389. 


Sont applicables les dispositions de la loi du 30 juin 1881 
sur la liberté de réunion, à l’exception de son article 5. et 
celles de la loi du 28 mars 1907 relative aux réunions publi- 
ques. 


Article 390. 


Sont applicables à la propagande électorale les dispositions 
de la loi du 29 juilet 1881 sur la liberté de la presse. : 

Toutefois, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, les articles 15 à 17 de ladite loi ne sont appli- 
cables que sous réserve des dispositions de la loi locale du 
40 juillet 1906. 


Article 391. 


Les builetins de vote sont soustraits à la formalité du dépôt 
légal, conformément à la loi du 21 juin 1943 modifiant le 
régime du dépôt légal, article 2. 


__ Article 392. 
Les dispositions de l’article 107 sont applicables. 


Article 393. 


Chaque candidat ou chaque liste a droit à une circulaire 
et à trois bulletins de vote par membre du collège é‘ectoral. 

L'administration remet l’un de ces bulletins au candidat lui- 
même et envoie le deuxième bulletin avec la circulaire à 
chaque membre du collège électoral, cinq jours au moins 
avant le jour du scrutin. Elle dépose le troisième bulletin à 
l'entrée de chaque bureau de vote. 

Les frais d'impression et de distribution des circulaires et 
des bulletins et le coût du papier sont à la charge de l'Etat 
pour les candidats remplissant les formalités prévues à l’ali- 
néa suivant, 

Chaque candidat ou chaque liste de candidats qui désire 
bénéficier des dispositions de l'alinéa précédent doit en faire 
la. déclaration à la préfecture douze jours francs avant le jour 
de l'élection, et verser entre les mains du trésorier - payeur 
général agissant en qualité de préposé de la caisse des dépôts 
et consignations, un cautionnement de 10.000 F. 

Le cautionnement est remboursé aux candidats ou aux listes 
de candidats qui ont recueilli, à l’un des tours de scrutin, au 
moins 5 p. 100 des suffrages exprimés, ou qui ont eu un élu. 

Le candidat qui ne jouit pas des avantages subordonnés au 
dépôt du cautionnement peut déposer lui-même, ou par son 
mandataire, à l'entrée du bureau de vote et au début de 
chaque tour, autant de bulletins qu’il y a d'’électeurs inscrits 
dans chaque collège. Le format des bulletins est celui prévu 
pour les élections à l’Assemblée nationale. 


Article 394. 


Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d'un 
an à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la 
caisse des dépôts et consignations par les candidats en sppli- 
cation de l’article 393. 


CHAPITRE VI 
Opérations de vote. 
Article 395. 


Dans les départements où il n’y a qu’un seul tour de scrutin, 
celui-ci a lieu de neuf heures à quinze heures. 

Dans les autres départements, le premier scrutin est ouvert 
à huit heures trente et slos à onze heures, le second est ouvert 
à quinze heures trente et clos à dix -sept heures trente. 





Article 396. 


Le collège électoral se réunit au chef-lieu du département. 
Il est présidé par le président du tribunal civil assisté de deux 
juges audit tribunal, désignés par le premier président de la 
cour d'appel et des deux conseillers généraux les plus âgés 
présents à l'ouverture du serutin et non candidats, En cas 
d'empêchement, le premier président de la cour d'appel dési- 
gne des suppléants. 


Article 397. 


Le bureau répartit les électeurs en sections de vote compre- 
nant au moins cent électeurs. 

Il nomme le président de chacune de ces sections. 

Il statue sur toutes les difficultés et contestations qui peuvent 
s'élever au cours de l'élection. 

Un représentant de chacun des candidats ou de chacune des 
listes de candidats est habilité, dans les conditions fixées à 
l’article 310, à assister aux opérations de vote, de dépouillement 
et de recensement. 


Article 398: 


Le vole à lieu sous enveloppes. 

* _ enveloppes sont fournies par l'administration préfee- 
orale. 

Elles sont opaques, non gommées, frappées du timbre à date 
des préfectures, et de type uniforme pour chaque collège 
électoral. 

Elles sont envoyées, cinq jours au. moins avant l'élection, 
en nombre égal àx celui des électeurs inscrits, 

Le jour du vote elles sont mises à la disposition des électeurs 
dans la salle de vote. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit constater que le 
nombre des enveloppes correspond exactement à celui des 
électeurs inscrits. 

Si, par suite d’un cas de force majeure, du délit prévu à 
l’article 130, ou pour toute autre cause, ces enveloppes régle- 
mentaires font défaut, le président du bureau est tenu de les 
remplacer par d’autres d’un type uniforme, et .de procéder au 
ecrutin conformément aux dispositions du présent code. Men- 
tion est faite de ce remplacement au procès-verbal et cinq des 
enveloppes dont il a été fait usage y sont annexées. 


Article 399. . 


A son entrée dans la salle du scrutin, l’électeur, après avoir 
fait constater son identité suivant les règles et usages établis 
ou après avoir fait la preuve de son droit de voter, prend lui- 
même une enveloppe. Sans quitter la salle du scrutin, il doit se 
rendre isolément dans la partie de la salle aménagée pour le 
soustraire aux regards pendant qu’il met son bulletin dans 
l'enveloppe; il fait ensuite constater au président qu'il n’est 
porteur que d’une seule enveloppe; le président le constate, 
sans toucher l'enveloppe, que l'électeur introduit lui-même 
dans l’urne. d 

Dans chaque section de vote il y a un isoloir par 300 électeurs 
inscrits ou par fraction. 

Les isoloirs ne doivent pas être placés de façon à dissimuler 
au public les opérations électorales. 


Article 400. 


Les dispositions des articles 78 à 81, 85 et 86 sont applics- 


bles. 
Article 401. 


Le recensement des suffrages est opéré par le bureau prévu 
à l’article 396 et les résultats du scrutin sont immédiatement 
proclamés par le président du collège électoral. 


Article 402. 


Les délégués qui ont pris part au scrutin reçoivent sur les 
fonds de l'Etat, sur présentation de leur lettre de convocation 
visée par le président du collège électoral, une indemnité de 
déplacement, dont le taux et le mode de perception sont 
déterminés par un règlement d'administration publique. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux élec- 
teurs de droit qui ne reçoivent pas au titre de leur mandat 
une indemnité annuelle. s 


(Supplément. 
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Tout membre du collège électoral qui, sans cause légitime, 
a’aura pas pris part au scrutin, sera condamné à une amende 
de 3.000 F par le tribunal civil du chef-lieu, sur les réquisitions 
du ministère public. 

La même peine peut être appliquée dans les mêmes condi- 
tions au délégué suppléant qui, averti par lettre recommandée, 
dépêche télégraphique ou avis à lui personnellement délivré 
en temps utile, n'aura pas pris part aux opérations électorales. 


CHAPITRE VII 
Contentieux. 


Article 403. 


Dans les cas prévus aux articles 123 à 126, lorsque le Conseil 
de la République a annulé une élection, la question lui est 
posée de savoir si le dossier de l'élection doit être renvoyé au 
ministre de la justice. Si la réponse est affirmative, le dossier 
est transmis dans les vingt-quatre heures, 


Article 404. 


En cas d’invalidation avec renvoi au ministre de la justice, 
conformément aux dispositions de l’article 403, la nouvelie élec- 
tion ne peut avoir lieu avant un mois à dater de l’invalidation. 
Si, dans ce mois, une instruction est ouverte contre le memibre 
du Conseil de la République invalidé, le délai de deux mois 
prévu à l’article 376 ne commence à courir qu’à partir du jour 
où il a été définitivement statué sur la poursuite. Dans le cas 
coñûtraire, l'élection est faite dans les deux mois à dater de l'in- 
validation. 


CHAPITRE VII 
Conditions d'application. 
Article 405. 

Un règlement d'administration publique détermine les moda- 
lités d'application des articles 357 à 372, 374 à 379, 384 et 385, 
5s7 et 383$, 393, 395 à 397, 401 et 402. 

CHAPITRE IX 
Dispositions pénales. 
Article 406. 


Les dispositions des articles 123 à 127 et 129 à 133 sont appli- 
cables. 


Article 407. 


Les dispositions des articles 109 à 113 du code pénal sont 
applicables dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent titre. 


LIVRE HI 


DISPOSITIONS SPECIALES AUX DEPARTEMENTS 
DE LA GUADELOUPE, DE LA GUYANE, DE LA 
MARTINIQUE ET DE EA REUNION 


TITRE Fer 


| ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX 
ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 


CHAPITRE 1er 


Dispositions communes à l'élection des députés, 
des conseillers généraux et des conseillers municipaux. 


SECTION I. — CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE ÉLECTRUR 
Article 408. 


Dans le département de la Réunion, le taux de l’amende pré- 
vue à l'article 6 est fixé à 100.000 francs C. F. A. 








SECTION Ïl. — LISTES ÉLECTORALES 
Article 409. 


Les dispositions des articles 19 et 41 à 48 ne sont pas appli 
cables dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 


Article 410. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, un décret réglementaire prescrit 
les mesures à prendre en vue de: 

1° De vérifier l'identité de tous les électeurs inscrits; 

2e Assurer le contrôle effectif des listes électorales, notame- 
ment par l'établissement d'un fichier départemental. 


Article 411. 


Dans le département de la Guadeloupe, les dispositions de 
l’article 32 ne sont pas applicables. 


SECTION JET. — INÉLIGIBILITÉS 
Article 412. 


Ne peuvent être élus dans le département ou l’arrondisse- 
ment où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions et pendant 
les dix anmées qui suivent leur cessation, les préfets et sous 
préfets des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion. 

Leurs candidatures ne peuvent, en aucun cas, être enre- 
gistrées. 


SECTION IV. — PROPAGANDE 
Article 413. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, les bulletins des divers candi- 
dats ou listes de candidats sont imprimés sur des papiers de 
couleurs différentes. 

Une liste de couleurs est établie par le préfet dans un ordre 
fixé par tirage au sort. Une couleur choisie sur cette liste est 
attribuée à chaque candidat ou à chaque liste de candidats, 
suivant ordre dans lequel les intéressés en ont fait la 
demande, 

Dans le cas où le papier n’est pas fourni par l’administra- 
tion, celle-ci met obligatoirement à la disposition des candidats, 
au moins huit jours francs avant le scrutin, les quantités néces- 
saires à l’impression des bulletins. 

Aucun autre papier ne peut être utilisé. 


Article 414. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion les disposilions de l’arNcle 63 ne 
sont pas applicables. 


SECTION V. — OPÉRATIONS PRÉPARATOIRES AU SCRUTIN 
Article 415. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion la distribution des cartes électo- 
rales, élablies par le maire au moins huit jours avant le scru- 
tin, est assurée, aux frais de la commune, par une commission 
présidée par un délégué du préfet et comprenant : 

Le maire ou son délégué ; 

Un facteur en service dans la commune, désigné par le 
préfet ; 

Un délégué de chaque parti ou groupement politique repré- 
sentatif à l'échelle départementale, nommé par le préfet sur 
proposition des dirigeants départementaux desdits partis ou 
groupements. 

Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin 
à chaque président du bureau de vote pour être distribuées par 
le bureau électoral. 


(Supplément. — Fin.) 
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SReTION VI. — OPÉRATIONS DE VOrg 
Article 416. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, le bureau de chaque collège 
électoral où section comprend un président, des assesseurs et 
un secrétaire désigné par le président et les assesseurs. Dans 
les délibérations du bureau, le secrétaire n’a que voix consul- 
tative. 


Les trois quarts au moins des membres du bureau doivent 


être présents pendant tout le cours des opérations. 


Article 417. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion les assesseurs sont désignés par les 
candidals ou les mandataires des listes en présence, conformé- 
ment aux dispositions ci-dessous : 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en pré- 
seme, chacun des candidats ou chacun des mandataires des 
listes désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs de la 
commune sachant lire et écrire. 

Dans Je cas où le nombre de candidats ou de listes en pré- 
sence est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun 
des mandataires des listes désigne un assesseur pris parmi les 
électeurs de la commune sachant lire et écrire. 

Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omeltent ou s’abstiennent de désigner les assesseurs, ou encore 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l’ou- 
verture du scrutin et sachant lire et écrire, remplissent les 
fonctions d’assesseurs. 

Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au 
président du bureau, à l'ouverture du scrutin, un nombre de 
bulletins du candidat ou de la liste qu’ils représentent au moins 
égal au nombre des électeurs inscrits du bureau intéressé, ainsi 
qu’un mandat portant la signature du candidat ou du manda- 
taire de la liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent 
sur la liste électorale de la commune. 


Article 418. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, chaque eandidat ou liste de ean- 
didats à droit à la présence en permanence dans ehaque bureau 
de vote d'un délégué habilité à contrôler les opérations éleete- 
rales. Pour être agréé, ee délégué est tenu de présenter 
président du bureau un mandat portant la signature du candi- 
dat ou du mandataire de la liste qu’il représente et de faire ka 
preuve qu'il est régulièrement électeur dans le 

Ce délégué ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre pre- 
voqué par lui ou de flagrant délit justifiant son arrestation. H 
est alors immédiatement fait appel à un délégué suppléant qui 
doit être agréé dans les condilions fixées à l'alinéa précédent. 


Article 419. 


Pans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunisn, pour chaque bureau de vote, le 
préfet désigne un témoin pour assister au déroulement des 
opéralions électorales. Ce témoin, qui wa pas voix délibérative, 
veut néanmoins consigner ses observations sur le procès-verbal. 


Article 420. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, pour prendre part au vote, l’élec- 
teur doit figurer sur la lisie éleetorale et présenter au président 
du bureau électoral, au moment du vote, en même temps que 
la carte d’électeur, un titre d'identité, 

La liste des titres d'identité valables est établie par arrêté 
préfectoral. 

L'électeur ne peut voter sur jugement que s'il présente au 
bureau électoral, à l'appui du jugement : 

{° Un certificat de domicile; * 

2° Une carte d’identilé avee photographie. 

La liste des électeurs ayant voté sur jugement avec toutes les 
pièces à l’appui est obligatoirement annexée au procès verbal. 








Article 421. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, les conditions dans lesquelles le 
vole de chaque électeur est eonslaté sur sa carte électorale sont 
fixées par arrêté préfectoral. 


Article 422. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, les dispositions des articles 312 
et 313 sont applicables à l'élection des députés, des conseillers 
généraux et des conseillers municipaux, 


SECTION VIE — DISPOSITIONS PÉNALES 


Article 423 (1} 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, sans préjudice des sanctions de 
droit commun pour infractions diverses aux lois électorales, les 
infractions aux dispositions des articles 410, 413, 415 à 422 
seront passibles des peines suivantes : 

Tout président d’un bureau de vote qui aura refusé d'accep- 
ter comme membre du bureau électoral un assesseur qui se 
sera présenté dans les conditions fixées au dernier alinéa de 
l’article 417, ou qui aura, sans droit, fait expulser de la salle 
de vote un ou plusieurs assesseurs, sera puni d’un emprison- 
nement de six mois à deux ans et d’une amende de 40.000 à 
200.000 F. Le refus d’accepter le ou les délégués prévus à f'ar- 
ticle 418, l'expulsion sans droit d’un ou de plusieurs délégués, 
seront passibles des mêmes peines. 

Les infractions à l’article 312 seront passibles des mèmes 
peines. 

Les infractions à l’artiele 343 seront passibles d’une amende 
de 40.000 à 200.000 F. 

Les infractions aux dispositions de L'article 420 et au qua- 
trième alinéa de l’article 413 seront passibles d’un emprison- 
nement- de six mois à deux ans et d'une amende de 40.000 à 
200.000 F. 


CHAPITRE 
Dispositions spéciates à l’élection des députés. 
Article 424. 


Les élections des députés dans les de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion ont lieu à la repré- 
sentation proportionnelle suivant la règle du plus fort reste. 

Le département de la Guyane forme une cireonscription éli- 
sant un député. L'élection à lieu au scrutin uninominal à us 
tour. 


Article 425. . 


Les dispositions de l’article 155 (alinéa 2) ne sont pas appli- 
cables dans le département de ls Réunion. 


Article 426. 


Les représentants des départements de la Guadeloupe, de If 
Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion présents à Paris 
peuvent déposer leur déclaration de candidature au ministère 
de l’intérieur au plus tard vingt-deux jours avant l’ouverture 


du scrutin. 
Article 427. 


Les dispositions de l'article 189 ne sont pas applieables dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Article 428. 


Les dispositions des articles 199 à 208 ne sont pas applicables 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 


(1) Le taux des amendes prévues par le pré 





sent code doit être, 


ur le département de la Réwnion, calculé conformément aux dis- 
Dosit dn dernier alinéa de l'article 7-1 de la loi êu 44 avril 4952 


leur métropolitain diminué de 
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Article 429. 
Des décrets pris en conseil des ministres règlent les eondi- 
tions d'application des articles 424 et 426. 
CHAPITRE LI 


Dispositions spéciales 
à l'élection des conseillers généraux. 


Article 430. 


Les dispositions de l'alinéa 2 de l’article 222 ne sont pas 
applicables dans les départements de la Guadeloupe et de la 
Réunion. 


Article 431. 


Les dispositions de l’article 155 (alinéa 2) ne sont pas appli- 
cables dans le département de la Réunion. 


Article 432. 

Les dispositiors des articles 212 à 214, 217 à 220, 222 (ali- 
néa 1°"), 223 à 228, 239, 242, 244 et 246 ne s'appliquent pas à 
l'Inini (Guyane). 

Article 433. 


Les dispositions des articles 33, 108 à 122, 198, 241 et 245 ne 
sont pas applicables dans le département de la Réunion en ce 
qui concerne l'élection des conseillers généraux. 


CHAPITRE IV 
Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux. 
Article 434. 


Les dispositions de l’article 256 ne sont pas applicables dans 
les départements de la Guadeloupe et de la Réunion. 


Article 435. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
a Martinique et de la Réunion, à défaut de Ja signature des 
candidats à l’appui de la déclaration de candidature, une procu- 
ration de ceux-ci doit être produite. 

Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions d'application du présent article. 


Article 436. 
Les dispositions des articles 279, 309 et 310 ne sont pas 


applicables dans les départements de la Guadeloupe, de k 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


TITRE 1 
Election des membres du Conseil de la République, 
Article 437. 
Les dispositions de l’article 412 sont applicables. 


Article 438. 


Les dispositions de l’article 155 (alinéa 2) ne sont pas 
applicables dans le département de la Réunion. 


Article 439. 


Les dispositions de l’article 391 ne sont pas applicables dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Article 440. 


Les dispositions de l’article 86 ne sont pas applicables dans 
le département de la Guadeloupe. 





LIVRE IV 


ELECTION DES CONSEILLERS DE L'UNION 
FRANÇAISE 


TITRE Ier 


DISPOSITIONS GENERALES 


Article 441. 


L'Assemblée de l’Union française comprend à nombre égal 
des représentants de la métropole, d’une part, et, d'autre part, 
des représentants des départements d'outre-mer, des territoires 
d'outre-mer et des Elats associés. 

L'Assemblée de l'Union française ne peut compter au total 
plus de 240 membres. 

Article 442. 

Les membres de l'Assemblée nationale représentant la métro- 
pole élisent cinquante membres de l’Assemblée de l'Union 
française. 

Les membres du Conseil de la République représentant la 
métropole élisent vingt-cinq membres de l’Assemblée de l'Union 
française. 

En outre, les membres métropolitains de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République élisent des représentants 
à l’Assemblée de l’Union française en nombre égal à celui des 
représentants des Etats associés, à raison de deux tiers pour 
les membres élus par les membres métropolitains de l’Assem- 
blée nationale et d’un tiers pour les memibres élus par les 
membres métropolitains du Conseil de la République. 


Article 443. 


Les membres représentant les départements et territoires de 
la République française outre-mer sont au nombre de soixante- 
quinze. 

Le nombre de membres représentant les Etats associés est 
fixé par un acte intérieur à chaque Etat et par règlement d'’ad- 
ministration publique. Il ne peut excéder quarante-cinq poux 
l’ensemble des Etats associés. 


Article 444. 


Les 75 membres de l’Assemblée de l'Union française repré- 
sentant les départements et territoires de la République fran 
çaise outre-mer sont répartis comme suit en trois catégories : 

1° Représentants des départements de la République française 
outre-mer : 


Départements algériens .............sssossccssoue 12 
Département de la Guadeloupe...........s....... S. 
Département de la Guyane............00..00000000 1 
Département de la Martinique...........ss.....ss.e 1 
Département de Ja Réunion........................ 1 


2° Représentants des territoires de la République française 
outre-mer : 


ON D ie NA EE RE Et 3 
DONS 00 1 CO C'IVOE. coco oo coote 4 
ue 2 SNMP DR PP APR Ne 5 
PO O6 2 PNR nes 3 
ed ce démos issue "+ 
TN O0 D NI... osévmoné coco sé: À 
Territoire du Dahomey ........ doute io sde sé é svusee | . à 
LU à À OÙ € Ù0 NON RO NN IN TT 5 
FOITOIre Qu TOND .........060. Médiosieiscrsssttes 1 
ST soccer cesse. D 
ER eo este rues bec Mise she 1 
Territoire du Moyen-Congo ..........sssocosesoses 1 
Territoire de l'Oubangui ..... APPPPPPPCT ELITE PE ET 2 
Territoire du Tchad ......... sde ensss dons 3 
Territoire,de Madagascar ............. betocenesses + 
OT Te OR austu: S 
TOrTNOIre 005 DOI ..........o00.00e RENE | 
Territoire d2 l'Inde française. ............ ss voa NU 
Territoire de la Nouvelle-Calédonie................. 1 
Territoire des établissements français de l'Océanie. 1 
Territoire de Saint-Pierre et Miquelnn.............. 1 


3° Représentants des zones territoriales de la République 
française outre-mer : 
Algérie: ........... oder re ce dde sé doses sus . 9 
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TITRE II 
MODE DE SCRUTIN 
Article 445. 


Les membres élus par les représentants métropolitains à 
l’Assemblée nationale et au Conseil de Ja République sont choi- 
sis à la représentation proportionnelle des groupes auxquels 
ces représentants appartiennent. 

Nul n'est candidat devant l’Assemblée nationale ou le Conseil 
de la République. Le droit de présentation appartient aux 
membres de ces assemblées. 

L'élection a lieu dans les formes prévues par le règlement 
de chaque assemblée. 


Article 446 (1). 


En Algérie, les représentants des départements sont élus par 
les conseils généraux à raison de quatre par département. 

Dans chaque département, deux conseillers de l’Union fran- 
çaise sont élus par les conseillers généraux du premier collège 
et deux par les conseillers généraux du deuxième coHège. 

Les six représentants de la zone territoriale que constitue 
l'Algérie sont élus par l'assemblée algérienne. 


. Article 447. 


Les conseils généraux des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion élisent les 
représentants de ces départements. 


Article 448. 


Les assemblées des territoires de la République française 
outre-mer et des territoires sous tutelle du Togo et du Came- 
roun élisent les représentants de ces territoires. 

Quand un territoire possède des assemblées provinciales, 
l'élection de ses représentants à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise peut être confiée en tout ou en partie aux assemblées 
provinciales. 


Article 449. 


Les élections prévues aux articles 446 à 448 ont lieu au scru- 
tin à deux tours chaque fois qu'il n’y a qu’un représentant à 
élire. 

Pour être élu au premier tour, il faut recueillir la majorité 
absolue des membres de l’assemblée qui compose le collège 
électoral. Au second tour, la majorité relative suflit. Au cas 
d'égalité de suffrages, le candidat le plus âgé est proclamé élu. 

Quand il y a lieu de désigner deux représentants ou plus, 
les élections ont lieu au scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle. 


Article 450. 


Le renouvellement des représentants métropolitains à 
l’Assemblée de l’Union française, élus par l’Assemblée nationale 
ou le Conseil de la République, a lieu dans les deux mois qui 
suivent le renouvellement de la série B du Conseil de Ja Répu- 
blique. 

En cas de vacance par invalidation, décès, démission ou 
toute autre cause, le groupe ayant désigné le conseiller dont le 
siège est devenu vacant pourvoit à son remplacement. 

Toutefois, lorsqu'un groupe a perdu une fraction de son 
eflectif corespondant au moins à un siège, les députés ou 
sénateurs ayant antérieurement participé à la @ésignation du 
titulaire du siège vacant se réunissent en collège électoral pour 
choisir son remplaçant. 

Il n’est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement des représentants métro- 
politains à l’Assemblée de l’Union française élus par l’Assem- 
blée nationale ou le Conseil de la République. 

(4) L'article 446 reproduit les dispositions de l’article 6 de Ja loi 


ne 46-2385 du 27 octobre 1946, antérieures à la nouvelle division terri- 
toriale de l'Algérie (décret ne 56-641 du 28 juin 1956). 








Articls 451. 


Les élections prévues aux articles 442 et 450 ont lieu à la 
représentation proportionnelle des groupes composant les 
assemblées. 

Le règlement intérieur de chaque assemblée fixe les modalités 
de ces élections. 


Article 452. 


Les membres de l'Assemblée de l'Union française visés à 
l’article 444 sont élus pour six ans. 

Le renouvellement intégral de l'ensemble des membres visés 
audit article a lieu au moins un mois avant l'expiration de 
chaque période de six ans à compter du 10 décembre 1947. 


Article 453. 


En cas de vacance, le remplacement des représentants élus 
au scrutin à deux tours a lieu dans les conditions prévues à 
l'article 449, sauf si la vacance se produit dans les six mois 
qui précèdent le renouvellement du mandat des représentants 
des territoires intéressés. 


Article 454. 


Le remplacement des représentants élus à la représentation 
proportionnelle s'effectue par la désignation du candidat sui- 
vant sur la liste le représentant à remplacer. 

Si la liste est épuisée, aucun remplacement n’a lieu, à 
moins que la moitié au moins des représentants des territoires 
intéressés ne soit à remplacer et que la date du renouvelle- 
ment normal pour ce territoire ne soit éloignée de plus de six 
mois. 

TITRE IN 


Inéligibilités. 
Article 455. 


Les inéligibilités sont les mêmes que celles-prévues pour les 
élections à l’Assemblée nationale. 


TITRE IV 


Iincompatibilités. 
Article 456. 


Les incompatibilités sont les mêmes que celles prévues pour 
les élections à l’Assemblée nationale. 


Article 457. 
Les articles 156 à 161 sont applicables. 


Article 458. 


Tout membre de l’Assemblée de l'Union française, qui serait 
élu député, membre du Conseil de la République ou du Conseil 
économique, doit opter pour un seul des mandats dont il se 
trouve simultanément investi dans le mois qui suit sa vali- 
dation ou l’expiration du délai prévu pour contester son élec- 
tion. 

Faute d’avoir opté dans ce délai, il est censé s'être démis 
du premier mandut qu’il détenait. 

Il né peut, en aucun ças, participer aux travaux de plusieurs 
assemblées. 

Pour le calcul de la majorité constitutionnelle, son siège 
n’entre en compte que dans l'assemblée aux travaux de 
laquelle il participe. 

Les dispositions du présent article sont applicables au cas 
d’incompatibilité entre les mandats de membre de l’Assemblée 
algérienne et de membre de l’Assemblée de l'Union française 
et, plus généralement, aux cas d'incompatibilité établis par la 
loi, entre la qualité de membre de l'Assemblée de l’Union 
française et tout autre mandat. 


TITRE V 
Conditions d'application. 
Article 459. 

Des règlements d'administration publique déterminent les 
modalités d'application du présent livre et notamment les 
règles de représentation et d'élection propres à chaque terri- 
toire ou groupe de territoires. les modalités de Ja représentation 
des Etats associés. 
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DISPOSITIONS FINALES 


Article 460. 


Le présent code se substitue dans les conditions prévues par 
la loi n° 53-328 du 30 mars 1955, article 5, aux dispositions 
législatives suivantes: 

Décret organique du 2 février 1852, articles 3 et 4 (alinéa 1*, 
première phrase), article 12 {alinéa 1*), articles 15 à 18, 19 
{alinéas 1% à 4}, articles 22 à 25, article 27, articles 31 à 37, 
articles 40 à 47, articles 50 et 51, article 54. 

Décret réglementaire du 2 février 1852, article 33, article 34 
(alinéa 4). 

Loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipale, article 7 
(alinéa 2), articles 9 à 11, article 27, articles 29 à 31, arti- 
cle 54 à 37, article 38, article 39, articles 45 à 47. 

Loi du 14 avril 1871 relative aux élections municipales, arti- 
cle 4 {alinéas 2 et 3), article 7, article 15, article 17. 

Loi du 10 août 1871, articles 4 à 14, 15, articles 17 et 18, arti- 
cles 21 et.22, article 94 (partie). 

Loi du 7 juillet 1874, article 1% (alinéas 1%, 2, 3, 5, 6, 7), arti- 
cles 2 à 4, article G (alinéas 1* et 2). 

Loi du 31 juillet 1875, article 1 (partie). 

Loi du 30 novembre 1875, article 3 (alinéa 3), article 4 (ali- 
néa 1%), article 5 (alinéas 2 et 3), article 6, article 12, arti- 
cle 15 ‘alinéa 2), article 22 (alinéa 1°, première phrase, et 
alinéa 2). 

Loi du 5 avril 1884, artiele 11, article 12 (alinéas {+ à 6 et 8), 
article 13, article 14 (alinéas 1% et 2, alinéa 3 [sauf le 3°], 
alinéas 4 et 5), articles 15 à 24, article 25 (alinéa 4), 
article 26, article 27 (alinéas 4 à 11), article 28 (alinéas 1°* 
et 2), articles 29 à 33, article 34 (sauf le 3°), articles 35 
à 39, article 40 (alinéas 1%, 2, 6 à 8), articles 41 et 42. 

Loi du 16 juin 1885, articles 4 et G. 

Loi du 17 juillet f889, article 4, article 5 (deuxième phrase), 
article 6. 

Loi du 23 juillet 1891, article 1#, 

Loi du 2 avril 1896, article 1*, 

Loi du 8 juillet 1901. 

Loi du 30 mars 1902 relative à la répression des fraudes en 
matière électorale. 

Loi du 30 mars 1902 portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1902, article 44. 

Loi du 30 mars 1902 modifiant le tableau des circonscriptions 
électorales, article 2. 

Loi du 2 avril 1908. 

Loi du G juillet 1905. 

Loi du 12 janvier 1909 ayant pour but de combattre les épizoo- 
ties, article 4, alinéa 4. 

Loi du 21 août 1912 relative à l’enseignement départemental 
et communal de l’agriculture, article 10. 

Loi du 29 juillet 1913, article 1*, artiele 2 (alinéa 2), articles 3 
à 10, article 11 (partie), article 12 (alinéas 1° à 3), articles 13 
et. 14. 

Loi du 20 mars 1914, articles 1° à 5. 

Loi du 31 mars 1914, articles 1*, 2 (sauf le dernier alinéa), 
articles 3 à 5, article 7, article 8, article 11. 

Loi du 31 mars 1914 ayant pour wbjet de réprimer les actes de 
corruption dans les opérations électorales, articles 1% à 3, 
article 4 (alinéa 1%), articles 5 et 6, article 8, article 9 (ali- 
néa 1*, deuxième phrase), articles. 10 et 11. 

Loi du 5 juin 1915, article 1°. 

Loi du 8 juin 1923, 

Loi du 20 mars 1924, article 7. 

Décret du 5 novembre 1926, articles 42 à 44, articles 56 et 57. 

Loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, arti- 
cle 7, alinéa 1?*, 

Loi du 17 juillet 1928, articles 2 et 3 

Loi du 20 juillet 1928. 

Loi du 24 juillet 1928, 

Loi du 9 avril 1929. 





Loi du 10 avril 1929, article 2. 

Loi du 8 janvier 1930. 

Loi du 21 juillet 1931, article 1®. 

Loi du 25 mars 1932, articles 2 à 4. 

Loi du 2 avril 1932. 

Loi du 12 mai 1932, article 1#* (partie). 

Loi du 30 décembre 1935. 

Loi du 9 mars 1936, article unique (partie). 

Loi du 20 mars 1936. 

Loi du 13 novembre 1936 relative aux premières mesures de 
réforme des finances départementales et communales, arti- 
cle 7 {alinéa {+ [partie]), et article 11, aiinéa 1# (partie). 

Loi du 31 décembre 1938. 

Décret du 29 juillet 1939, article 127. 

Ordonnance du 21 avril 1944, articles 17, 18 et 18 quater. 

Ordonnance du G avril 1945, article 2 (partie). 

Ordonnance n° 45-1223 du 7 juin 1945, article 3. 

Ordonnance n° 45-1839 du 17 août 1945, articles 1° à 4. 

Ordonnance n° 45-2107 du 13 septembre 1945, article 4. 

Loi n° 46-210 du 16 février 1946, article 1*%. 

Loi n° 46-667 du 12 avril 1946, article 1°", alinéa 1®# (partie), 
alinéa 2, articles 2 à 10. 

Loi n° 46-668 du 12 avril 1946, articles 4° à 15. 

Loi n° 46-669 du 12 avril 1946, article 1®, 


‘Loi n° 46-880 du 2 mai 1946, article unique (sauf le dernier 


alinéa). 

Loi n° 46-1889 du 28 août 1946, articles 1° et 2, 4 à 10, 12 à 17. 

Loi n° 46-2173 du 1* octobre 1946. 

Loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, articles 4°, 1er bis, 2 à 
5 bis, G à 8, 10, 10 bis, 11 à 15, 15 bis, 16 à 18, 18 bis, 24 à 
34, 36 (alinéa 1°") et 37. 

Loi n° 46-2175 du 8 octobre 1946. 

Loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946, articles 1% à 4, 5 (alinéas 1® 
à 3), 6 à 16. 

Loi n° 47-1708 du 4 septembre 1947. 

Loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947, articles 1° à 7, 11 à 18, 20 
à 25, 25 bis, 25 ter, 25 quater, 26, 27, 30. 

Loi n° 47-1733 du 5 septembre 1947, articles 1° à 13, 15, 17. 

Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, articles 19° à 22, 24 à 36. 

Loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948, article 96, alinéa 1*, 

Loi n° 48-1531 du 29 septembre 1948, article 1*. 

Loi n° 49-285 du 2 mars 1949, articles {+ à 5, 7 à 9 et 12. 

Loi n° 49-1102 du 2 août 1949, article 1°, alinéa 2. 

Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 11 (alinéas 1% à 6, 8, 9), 
articles 12 à 16, article 18, article 23 (alinéas 1° et 2). 

Loi n° 50-1411 du 14 novembre 1950. 

Loi n° 50-1497 du 1* décembre 1950. 

Loi n° 50-1548 du 16 décembre 1950, articles 2 à 6, 7 (alinéa 2), 
82 2. 

Loi n° 51-519 du 9 mai 1951, articles 1°, 2, 4 (1r phrase), 9. 

Loi n° 51-534 du 12 mai 1951, article unique (sauf le dernier 
alinéa). 

Loi n° 51-1123 du 26 septembre 1951. 

Loi n° 52-767 du 3 juillet 1952, article 2, L 

Loi n° 53-46 du 3 février 1953, article 21. 

Loi n° 53-243 du 28 mars 1953, articles 1* et 3. 

Loi n° 53-252 du 1° avril 1953, articles 1°, 4, 5 et 6. 

Loi n° 53-681 du 6 août 1953, article 19 (partie). 

Loi n° 54-594 du 11 juin 1954. 

Loi n° 54-740 du 19 juillet 1954. 

Loi n° 54-790 du 6 août 1954, articles 1° et 2. 

Lo: n° 51-829 du 21 août 1954, articles 1* (alinéas 1# et 2 [par- 
tie]), 2 et 4. 

Loi n° 51-853 du 31 août 1954, article 3. 

Loi n° 55-328 du 30 mars 1955, articles 1* à 4, 6 (alinéa 2, 
2° phrase). 

Décret n° 55-583 du 20 mai 1955, article 36, 

Loi n° 55-898 du 7 juillet 1955. 

Loi n° 56-425 du 28 avril 1956. 
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ANNEXES 





TABLEAU Ne 1 


Division en circonscriptions électorales des départements des Bou- 
ches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, 
de Seine-et-Oise, de la Seine-Maritime et de la Gironde (élection 





TABLEAU No 2 





Nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans la 
France métropolitaine et les départements de la Guadeloupe, de 














des députés). la Martinique et de la Réunion (élection des députés). 
Co — | 
DÉPARTEMENTS COMPOSITION CIRCONSCRIPTIONS ge CIRCONSCRIPTIONS 
sièges. 
Bouches-du-Rhône. AE. soso ssssodesigee Nord (ire circonscrip- 
: ‘ AÏSNE .......sooscoce se es MERS 
dre circonscription... Arrondissement de Marseille moins le canton Fo HR PEL PPITT PE as Nord (2  circonserip- 
; À de Roquevaire. Alpes (Basses-)..... … | RPPPPRCRES PI EP TOR 
2 circonscription... | Arrondissements d’Aix et d'Arles, plus le can- Alpes (Ilautes-)......., Nord (3e circonscrip- 
ton de Roquevaire. Alpes-Maritimes ....... RCE 
PENSE OR codecs à 
Nord. Ardennes .............. ARLES PETER CAT 
dre circonscription. | Arrondissement de Dunkerque. psg RSS EEEEEEEE Pas-de-Calais (1® cir- 
> circonscription... | Arronäissement de Lille. Aube .................. conscription) Ai re 
> circonscription... | Arrondissements de Douai, Valenciennes, Aude ..... LEELELELEEE Pas-de-Calais (2  cir- 
Cambsal et Avesnes. AVCYTON ses... she conscriplion) ........ 
7 PP Puy-de-Dôme .......... 
Pas-de-Calais. Bouches-du-Rhône Pyrénées (Basses-)..…. 


dre circonscription... 

2 circonscription... 
Rhône. 

dre circonscription... 


2 circonscription... 


Seine. 


Paris: 


dre circonscription... 
2 circonscription... 
8 circonscription... 


Baniieue : 
& circonscription 
(Seine-Sud). 


& circonscription 
(Seine-Nord-Ouest), 


& circonscription 
{Seine-Nord-Est). 


Seine-et-Oise. 


dre circonscription... 


Z circonscription... 


Seine-Maritime. 
#r circonscription... 


æ circonscription... 


Gironde. 


dre circonscription... 


æ circonscription... 





Boulogne. Montreuil et Saint-Omer. 
Arras et Béthune. 


Ville de Lyon, cantons de Villeurbanne, 
Limonest et Neuviile. 

Reste de l'arrondissement de Lyon et arron- 
dissement de Villefranche. 


üe, Ge, 7e, 12e, 1ie et 15° arrondissements. 
1er, 2e, 8e, ge, 16°, 17e et 18e arrondissements. 
3e, 4e, 10e, 11e, 12e, 19e et 20° arrondissements. 


Cantons de Nogent-sur-Marne, Saint-Maur-des- 
Fossés, Charenton-le-Pont, Ivry-sur-Seine, 
Villejuif, Sceaux et Vanves. 


Cantons de Boulogne-Billancourt, Puteaux, 
Colombes, Courbevoie, Neuily-sur-Seine, 
Levallois-Perret, Asnières, Clichy, Saint- 
Ouen. 


Cantons de Saint-Denis, Aubervilliers, Pantin, 
Noisy-le-Sec, Montreuil-sous-Bojs, Vincennes. 


Arrondissements de Pontoise et de Mantes et 
cantons d'Argenteuil, Poissy, Maisons-Laï- 
fitte et Montfort-l’Amaury. 

Arrondisscments de Versailles, Rambouillet et 
Corbeil, moins les quatre cantons rattachés 
à la {re circonscription. 


Arrondissement de Rouen et ancien arrondis- 
sement de Neufchâtel. 

Arrondissement du Havre et arrondissement 
de Dieppe, moins l'ancien arrondissement 
de Neufchätel. 


Arrondissements de Lesparre et de Bordeaux 
{moins les cantons de Carbon-Blanc, Créon, 
Cadillac, Saint-André-de-Cubzac, Podensac). 

Arrondissements de Libourne, Blaye, Langon et 
les cinq cantons de l'arrondissement de Bor- 
deaux détachés de la première circonscription. 


qe 





{4re circonscription). 
Bouches-du-Rhône 
(2 circonscription). 
Calvados 
Cantal 


Charente-Maritime .... 
Cher 
Corrèze 
Corse 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse 


Eure-et-Loir 
Finistère 
Gard 
Garonne (Haute-)...... 
Gers 
Gironde 
cription) 
Gironde (2e 
cription) 
Jérault 
Ille-et-Vilaine ........ à 
Indre 
Indre-et-Loire ....o.... 
Isère 


ss... 
ÉRERLELELIILLILISL 


(ire circons- 


circons- 


CEETRRELEEELLLLLLE 


Loire 
Loire (Ilaute-)......... 
Loire-Inférieure 
Loiret 
Lot 
Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne 
Marne (Haule-)........ 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle .... 
Meuse 
Morbihan ....s..sssuses 
Moselle ........ssss.s 
Nièvre ......sso0ssso0ce 
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Pyrénées (Hautes-).... 
Pyrénées-Orientales ... 
Rhin (Bas-)............ 
Rhin (Haut-)........... 
Rhône (ire circonserip- 

tion) 
Rhône (2 circonscrip- 

MIT SR" FER 
Saône 
Saône-et-Loire 
Sarthe 
Savoie 


Savoie (Haute-)........ 
Seine, Paris (ire cir- 
conscription) ........ 
Seine, Paris 
conscription) 
Seine, Paris (> 
conscription) 
Seine, banlieue (4 cir- 
conscription) 
Seine, banlieue (5° cir 
conscription) 
Seine, banlieue (6° cir- 
conscription) 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 
conscription) 
Seine-et-Oise (2° cir 
conscription) 
Seine-Maritime ({re cir- 
conscription) 
Seine-Maritime (2e cir- 
conscription) 
Sèviss (Peux-)..... de À 
Soraine ...... 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Var 
Vaucluse ...,...0000000e 
Vendée 
Vienne 
Vienne (Ilaute-)........ 
Vosges 
OR doc ocoouece 
Guadeloupe ........u.s« 
Martinique ........e.es 
Réunion ..............s 


ss... 
…..... 
ss... 
ss... 


{re cir- 


....... 


...... 
..... CERELELELELE] 


Tolal des sièges... 





(Haute-).......| 


NOMBRE 
de sièges. 


a —— 


> be 
> + 
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TABLEAU Ne 3 (1) 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer (élection 


ces députés). 





Œ—— 

















NOMBRE 
CIRCONSCRIPTIONS COLLÈGES 
de sièges. 
Saint-Pierre et Miquelon............! Collège unique....... 1 
Etablissements français de l'Océanie. MER EP er 1 
Nouvelie-Calédonie et dépendances 
et Nouvelles-Hébrides (ressorlis- 
sant français)............... Se458 POS ESS sasi { 
Etablissements français dans l'Inde. SA AT Soi 4 
Côte française des Somalis.......... RER 1 
Archipel des Comores........ 5 A MENU OR 1 
Afrique occidentale française: 
ré r 5e 06 SSD TE Idem ............ 2 
Mauritanie /....... io osococse ee Idom ..…......... 1 
DO 'éncaciatdths che debde ces dé Idem ..…........ 3 
DOURDR  ccothis ess ess dia toe sue Idem ..........., : 
QC MER ARRET Idem ..........., 2 
0 NS RO PR Idem ............ n 
TD y. RON OENNT ST PENEER Idem ............ 2 
DRRRRT  séiéie) ER Idem .......,..., 2 
RES OAPO ER EP AN à HUE T ONE idem ............ 1 
Afrique équatoriale française : 
VDO à sosovsshpessoonese se... | Collège des citoyens 
de statut personnel. 1 
Moyen-Congo ..........0.00 0 0 0 0 «+ Idem ...... co... 1 
tn" RP NN PO PET TPE RS 1 
de rs Fpypianh a AT ARE ee Mit PONT 2 
Oubangui-Chari—Tehad ..........|Collège des citayens 
de slalut français. 
Gabon—Moyen-Congo ............. ie a ch: 
Cameroun : 
Are circonscription ...:............ | Collège des ritoyens 
de statut personnel. 1 
2 circonscription ................ Idem ...…. euLs 1 
3 circonscription ..............…. 1" nette { 
Pour l'ensemble du territoire... | Co'lège des citoyens 
de statut français. . 1 
Madagascar : 
dr circoncription Centre..........|Collège des citoyens 
de statat rersonnel. 1 
2° circonscription Est.........,.... Ido .......héses 1 
3° circonscription Ouest......,.... om ss) 1 
dr circonscription ..............,.|Collège des citoyens 
de slatut français.. 1 
2° circonscription ,.....::........ ECC TORTUE 1 
TOUR hosmomnnsodemsaneheocoe nee + 0.0 e ue 0 es éopennh 5 
(1) Ce tableau est valable provisoirement jusqu'à la mise en apoli- 


cation de la loi ne 56-619 du 23 juin 1%%. 
men meme den 





TABLEAU Ne 4 





Composition du conseu général de la Seine (banïieue). 


















































DÉSIGNATION Be TE a de: MRMRCR . re su NOMBRE 
CANTONS CONSTITUANT LES SECTEURS 
des secteurs. de sièges. 
{ Charenton ...osssocosossreesocoeceseese | 
LEA RFO A à AE AN RAA / 
ions VTY 14 
Nozsenl-sur-MAarne .......o.s..ss.. 
( Sain'-Maur-des-Fossés .......,.......... | 
Le | 
ELLE EPP EEE EEE EE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEE ) 
FAITS FES VE ES so door oo Pocessscocbéses | 14 
(ALLO PEEEPEEEEEEENEEEEEEEEEEEEEEEEEES ) 
| 2tsdiies Sets coduercodrécescartopédhse | 
| Colombes LP ee - OR PP RES ET TS | 
ECTS PP en AR RE st huthioncotnisedien 4 12 
NeUiAY ......oo.coomoooocsssscoosoosse es 
PR 
| amère Ps SPC ER CNE DER PUR PARU 
s éditées tenté } 
e .. L . 
nlferasd rienehhs 17 PP PP PS RE OT UE PRE TS 4 8 
[| Saint-Ouen 7e LRO ER AP PREEERESR TA \ 
| 
ADO VMIOES oo ccm esesesees ) 
APE PS EPS ACTES SE OP RS AP RP PP 4 8 
( Saint-Denis ..,.....,......s.ss.ssssse. ) 
Il { 
RE la door ec cmsiteiss ) 
Dirssrvoossersse « NoÏSy-le-SOC sc oooooboooosoooossosee 10 
( Vincennes :..........essssossocsss se o ee ) 
| 
y. + PAR RS et lon dbodes is den destnséesss 60 
TABLEAU No 5 
Composition du conseil municipal de Paris. 
DÉSIGNATION ARRONDISSEMENTS NOMBRE 
des éecleurs. consliluant les secteurs. de sièges. 
Re cho ….) 
fer (rive gauche)....... co. Mosososooscosooveresososese > 9 
SE PAR TRES srodtised) 
| 
D RSR éd 
2e (GITE GAUGE)- rene.) Dern trrrrnrs GS T2 
3 (rive gauche... | 0, PINOT PRES SERRE 8 
| Protidiie  osess és vases 
SR en. RES NES résos 
&e (rive droite)... .....000 0 0 » ne D 2 Cd RE 9 
Re. DT MST 
59 (rIVE droit). ose | 2. ZLLEELEE EEE ….. | 13 
IMARRLLT] ...,.. LRRRRRLLELLZ] 
G (rive droite)... sui rm] | 
( 3e ...... tonnerre 
7e (rive droite)............., Pa SAR -CUE 8 
REEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEES 
8e (rive droite)... LEE 44 
{ ts llhséenidèés 
| 
P (rive dt... iss 1%... Lo Panroonthenennten 42 
{ PP .......... rot tenre 


a 


__._ ESP HUA tits ed enscects onochéceossescessses 
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TABLEAU Ne 6 





Nombre de membres du Conseil de la République par département 
(métropole et départements d'outre-mer). 


TABLEAU Ne 7 


ne 


Nombre de membres du Conseil de la République 
par territoire d'outre-mer ou territoire sous tutelle. 




















ee ee 



































= LL À 
NOMBRE NOMBRE NOMBRE 
DÉPARTEMENTS de DÉPARTEMENTS de TERRITOIRE ASSEMNBLÉE , de 
membres. membres. membres. 
IL — Terriloires d'outre-mer. 
OR PRE ie co à 2 Lot-et-Garonne ........ 2 
"CN PR PEL OR Re D ERRE ER AE ARR Côte d'Ivoire... .. [| 3 

< à : : SÉNÉGAL sc vos ocssocee, nl 
Allier DEEE TETE .. = Maine-et-Loire ........ 3 ce 4 
Alpes (Basses-) ,..... 1 ER onileitorseue 3 nf cs sh ts nb SE de 3 

Niger CRRREREELERLELEELELLEEEET) .. 
Alpes (llaules-) ...... 1 Marne éissts.. se ce 2 Guinée 000000000000 \ A blée territorial : 
ss 5 iale...…, 

Alpes-Maritimes ..:... 3 Marne (laute-) ....... 2 DahOMEY essssesercscsee see sé las Bt ? 

s Mauritanie .….......s.osososee 4 È 
Fi, 0 NEPOPTO PTS NA 2 MR dE. ce un 2 RS ER ep ne 2 | 

nne 9 " Les un GaDon .........ss000000.000 2 
pan Maté dés Meurthe-et-Moselle .…. 3 MOYEN-CONLO .serrsccemmcccce 2 
Ariège .......... ses. 1 Meuse ...... Luosssset 2 Oubangui-Chari ....esessssss 2 
FU PONT CORP ONETERE 2 Morbil DT SE Madagaécar ....sssossssosses | Assemblées provinciales... 5 

) rpinan 3 C7 ERRRE ..... | Assemblée territoriale...... 4 
AUS rise APRES 2 0 | PPT PONS 3 Côte de Somalis........ ereeà Conseil représentatif. ...... 4 

É . ps Etablissements français dans 
ii is PEUT PT TOR. 2 NIBVrE. ..66 . o ce son 2 ” Ë 

à bis l'Inde ...................... Assemblée représentative. 4 

Bel'ort (Territoire de). 1 nr TA AL 9 Nouve le-Calédonie .......... Conseil général........ Pa 4 
ad à A = A Etablissements français de 

Bouches-du-Rhône 9 Oise ..........e TLTES 2 POcfale. :. Lie: l Assemblée tersitorisle. 41 
Calvados :.…........ + 2 _!. PR TAN ET ss 2 Saint-Pierre-Miquelon .......| Conseil général............. 4 
Cantal ..... éiébuse es 2 Pas-de-Calais .......... 6 
Charente eerenessensss | 2 Puy-de-Dôme ........e 3 IL. — Territoires sous tutelle. 
Charente-Marilime .... 3 Prrénées (Basses-) 3 

À CAMErTOUN sous... | Assemblée ferritoriale...... 3 

9 néniss antse. 
M scsi nm este 2 Pyrénées (lautes-) ... 2 re co... eu... | Assemblée législative togo- 
Corrèze ......+0. 0 EP 2 Pyrénées-Orientaies .…. 2 Rs PE 2 
Corse .......... DŒEEETE 2 Rhin (Bas-) .......... à mme 
Côte-d'Or .......... ss 2 Rhin (Haut-)......…. PPT 3 
Côles-du-Nord ......... 3 RRONS .....,5.e come ee 5 
È | TABLEAU Ne 8 
1: TN Enr 2 Saône (Haute-) ..,.... 2 
MDarogns .....esèscte 2 Saône-el-Loire ,...,.... 3 
Doubs 9 Sarthe 3 Répartition des sièges, pour le renouvellement par moitié, 
RER ELLE LE)] L 2 ” LRRRRLLRLLZ] ..... du C il de la Répubiique. 
PDrOME- «ss scisse ss 9 MaYolb- is cie va 2 
= : ogg gg ggeggggecgeeegeo 

DT. iii. MIS 2 Savoie (llaute-) ...... 2 rs 
Eure-et-Loir ..:....... 2 PR ….. 20 SIÈGES SÉRIE À SIÈGES SÉRIE B 
Finistère .,....cecsseese à Seine-Maritime ,....... 4 ; 
MR MONO TL 2 Seine-el-Marne ue... 3 
Garonne (Haulc-) .... 3 seine-et-Oise .......... 7 nenté à st 

“ PR 3 |Représentants des citoyens 2 eprésentants des citoyens 
CU PP P PES PT PTT 2 scvres (Deux-) ss... 2 français du Maroc. français de Tunisie. 
Gronde: 4.556.008 4 SOMMES Loose cvs 3 3 Représentants des citoyens 4 |Représentant des ciloyens 

* français résidant à français d'Indochine. 
Hérault ….... ss... K Tarn PRERELITIILILIELI LEE) 2 l'étranger. 4 Oran. 
Hle-el-Viainé ,........ 3 Tarn-et-Garonne ,...... 2 5 |Alger. 5 |Conslantine. 

% 9 ; 2 3 |Côle d'Ivoire. 3 |sénégal. 

Indre CRÉRLRPESEEI LEE _ Var CEPTTETILLIT LITE) 4 soudan. 3 Haute-Volta. 
Indre-et-Loire ......... 2 Vaueluse ..:...... A LEA 2 2 |Guinée. 2 (Niger. 
P bai « 4 Mauritanie. 2 |Gabon. 
Isère ces. 3 Vendée .....msossosse 2 > [Tehad. 2 |Oubangui-Chari. 
5 PRE GORE": 2 RON ssccmiides 2 2 |Moyen-Congo. 5 |Madagastar. 
ii 4 Comores. 1 [Côte des Somalis. 
Landes ............. .…. - Vienne (llaute-) ....…. - 4 |Etabl'ssements français de 4 |Etablissements français de 
Loir-et-Cher se 2 Moines. ce 2 l'Inde. l'Océanie. 

| L A 1 |Nouvelle-Calédonie. 2 |Togo. 

SPP PAP ….... 3 EURE: do iocéecoesootse - 3 Cameroun. 1 Sa nt-Pierre et Miquelon. 
Loire (laute-) . ..…...… 2 Guadeloupe ......:... 2 2 |Dahomey. 1 |Guyane. 

- À ei 2 Martinique. 2 Guadeloupe. 
Loire-Inférieure ....... 4 Guyane ,...........e. 1 3 [Réunion. 123 [Meurthe - et - Moselle à- 
Loiret 1... 0 2 Martinique ..........se 2 423 |Ain à Mayenne, Yonne, : \ 
2 PRE 2 Réunion (La) ........ 2 150 160 
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TABLES DE REFERENCE ET DE CONCORDANCE 





I. — Table de référence des articles du code aux textes anciens. 






































CODE CODE 
TEXTES ANCIENS , TEXTES ANCIENS 
Articles. | Alinéas. Articles. | Alinéas. 
de Décret organique du 2 février 1852, article 3, ali- 28 Loi du 7 juillet 1874, article 4, alinéa 1, 
2 p< ot 1871 P dé æ Loi du 7 juiliet 1874, article 2, alinéas 2 et 2. 
.! £ " » î e i! ’ £ ici . r ‘ 
LA du ao ABB are 4, nie n Li du 4 uit AP tee 5 
2 Décret organique du 2 février 1852, arlicle 12, ali- 2 Décret organique du ? février 1852, article 22. 
+ AE DS mel 29 |4er à 3 | Décret organique du 2 février 185?, article 23, 
, article 14, alinéa 2. alinéas fer à 2. 
s nue du 2 avril 395, arlicle 17 (partie). < Ê Décret organique du 2? février 1852, article 33, 
é 4er rte tué RL D D J'anmec re “ modifié par la loi du 31 mars 191%, arti- 
er > cle 7. 
1945, article 41 (partie). 5 icre gani rie 35 ic 
2 Référence à Fe À a gi n° 45-2141 du 19 octobre ts nur NE TR 
1915, articles 81, 82 et 83 (partie). 6 Décret organique du 2 février 1852, article 93, 
5 PRE orpanique Qu 2 février 1852, article 15, modi- alinéa 6 implicitement modifié par la loi n° 47-1366 
P é par la loi n° 55-338 du 30 mars 1955, article 4°, du 23 juillet 1943, articles {er el 3. 
Décret organique du 2 février 1852; arlicie 16, modifié 30 Décret organique du 2 février 1852, article %4. 
e ES à LE n eg du 530 mars 1955, article 2 31 Loi du 7 juillet 1874, article 4, alinéas 3 et 4. 
pas À, ne juillet Fe ei la famille et à la 2 Loi du 13 novembre 1936 relalive aux premières 
8 2 ali rançaises, arlicie 127. à £ mesures de réforme des finances déparlementales 
Pr organique du ? février 1852, arlicle 17, modi- et communales, article 11, alinéa 4% (partie) 
o | 4e [voi de 61519 du 9 mai 1951, article 4 Drotiière ” nn DT” 
phrase. gi Loi ne 46-1889 du 28 août 196, artic'e 1: 
ee À de di A 65-1889 du 28 août 1946, articie 12. 
je À 7 [IG De marier aie ie 55 | [ne Ké1 du 3 aout fut, rue £a 
H 2 , { , . s y o 46-18 28 : 916 icle 14 
ai fer | Loi du 5 avril 1881, article 14, alinéa 3 (sauf le 2°), — Loi = 4 pr . + …— re | 4 4 
modifié par la loi du 3%1 mars 1914, article 2 {sauf Loi ne 46-1989 du °8 août 1916 article 4G. 
le dernier alinéa) et implicitement modifié par + Loi ne 16. 1890 ee 8 nn ne ai vw ee 
la loi du 9 décembre 19% concernant la séparation 40 4er | Loi du 29 juillet 1913 articie 4er alinéa à 
2 |Lo du à avrit 488, article 43, alinéa L * | “par la toi ne 46-1889 an 3 act 1916, article 10. 
. # À , , . ar la loi n° 46-1889 du 28 août 19%6, article 10. 
2 un 2 SARL De he sodde 3 Loi sg ” +: 1913, article {+r, alinéa 4, modifié 
29 M3, a 2, a ?, ce 6- par la loi du 31 mars 1914, article 1er. 
l’alinéa 3 de l’article 144 de la loi du 5 avril & Loi du 29 juillet 1913, article 1er, alinéa 6. 
45 Ordonnance no 45-123 du 7 juin 1945, article 53, r- Li A dre du re par a res er 
ne. 14, alinéa 3, 2°, de la loi du 13 Loi n° 46-1889 du 3 août 1916, artic'e 4. 
1. Loi n° 46-189 è où 9:6, arlic'e 5 
14 Ordonnance no 45-1839 du 17 août 1945, article 4er. 2 Loi no 16-1889 + : _ me caen 6. 
45 Loi ne 46-659 du 12 avril 1946, article 19. . Loi ne 16-1989 du % août 1946, article 7. 
+ » d - 46 oi n° 16-1989 du 28 août 1946, article 7. 
16 e” co +" + <vh du 2 févrer 1852, article 18, : Loi ne 46-1889 du 23 août 1946, article $. 
& | « : 48 Loi n° 46-1889 du 28 août 1916, arlicle 9, alinéa 2. 
2 wm" ce du 2 février 155%, article 48, 49 Loi n° 46-2133 du 1{°r octobre 19%, arlicle unique, 
2 * À \ Ordonnance du 21 avril 1944, article 17 (parti 
Déc a £ 9 x . A { 1 (partie). 
3 DR er du tévrier 1852, article 18, 50 Ordonnance n° 45-1839 du 17 août 19:35, article 2. 
& | Décret organique du 2 février 1852, article 5. 51 "AT ri ME enlitahates mater Don 
47 de | Loi du 7 juillet 1874, article 4er, alinéa 1+, modifié eos À qe M Too 20 PR 
vür le Len à 5 novembre 19%, article 57 52 "CE. n° 45-2141 du 19 octobre 
. ” 915, arlicles 8 2 et 83 (partie) 
artie). LE TA RL 
2 Loi du 7 juillet 1874, article 4er, alinéa 2, modifié 53 PAT ES EEE n° 45-2441 du 19 octobre 
, , à Mama m< ï», article (parlie). 
PA aan du 5 novembre 1926, article 57 54 Décret organique du 2 février 1852, arlicle 27, modi- 
3 |Loi du 30 décembre 1935, article 4, ajoutant un L pr D ne 2 D rs (NS, DAS à 
alinéa à l’article 4er de la loi du 7 juillet 18%. 55 oi du 31 mars 1918 réprimant les acles de corrup- 
A Loi du 7 juillet 4873, article 4, alinéa 5 ag Jos opéralions éleclorales, article 9, 
, = . 4 er ve HE 
5 [Loi du 7 juillet 1874, article 4, alinéa 6. ep à À À y evç° SP ENE 
6 |Loi du 7 juillet 1874, article 1+, alinéa 7. Led DO" EN ©. PUR, osticle 88, 
te 4e |Loi du 25 mars 19%, article 2, alinéa 4 (sauf la " Ordonnance du 21 avril 1935, article 18 modifié par 
% phrase) , , ; l'ordonnance du 6 avril 1955, article 2, et par la 
: RE AE © rs 4902. article 2 dlinéa 2 loi n° 53-681 du 6 août 1953, article 19, et rendu 
pe Loi ne 56-1869 du 28 soût 1946 article 9. alinéa 1e applicabie aux assemblées prévues par la Consti- 
4 Loi du 25 mars 1932, article A , , pee par la loi n° 46-2135 du 8 octobre 1916, 
, n.. article unique. 
Loi du 30 décembre 1935, article 2, complétant * 2e 1 
” l'acticle 3 de la loi du 7 juillet 1874. mm 58 Ordonnance du 21 avril 1944, article 18 quater ajouté 
2 Loi du 7 juillet 1874, article 2, alinéa 17 arti Ag serre he Mo es mate 70 pt 
, À # . article 4, et rendu applicable aux assemblées pré- 
23 |{ràa4 gr À US du 2 février 1852, article 49, ur md la Constitution par la loi n° 46-2173 du 
. octobre 1916, article unique. 
5 Loi du 31 mars 1914, article 8 complétant l’article 49, 59 Ordonnance ès 51839 -J 17 août 1955, article 4, 
alinéa 4, du décret organique du 2 février 1852. alinéa 1er, À 
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TEXTES ANCIENS 





61 


ë à 


76 


8REZ3 3 





ERESRÉLEESSZ 


4er 


l 





Ordonnance n° 45-1832 du 17 août 19%5, artiele 3, 
alinéa 1er. 

Référence à la loi du 20 juin t881 sur la liberté de 
réunion et à la loi du 28 mars 1907 relative aux 
réunions publiques. 

Référence à la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la vresse (à l’exceplion de son arlicle 46). 
Rélérence à la loi du 21 juin 1913 modifiant le 

régime du dépôt légal, articie 2. 

Loi du 6 juin 1923, article unique, alinéa ter, 

Loi du 2 juiliet 1928, article unique (partie). 

Loi du 20 novembre 1875, article 3, alinéa 3. 

Loi du 20 mars 1914, article fer, | 

Loi du 20 mars 191, article 2? modifié par la loi du 
2 avril #93, arlicie 1er (partie). 

Loi du 20 mars 195%, artic'e #4, modifié par Ja loi 
du 2 avril 1932, article fer (partlic). 

Loi du 19 août 1871, article 5 (partie). 

Loi du 20 mars 1914, article 5. i 

Loi du 14 avril 1871 relative aux élections munici- 
pales, article 7, alinéa fer, tre phrase. 

Loi du 10 août 1871, article 12, alinéa 2 (modifié par 
la loi €u 17 juillet 1928, artice 3), 2 phrase 
(partie). 

Loi du 30 novembre 4875, 
ire phrase. 

Loi du 5 avril 1884, article 20. 

Loi du 14 avril 1871 relative aux élections munici- 
pales, article 7, alinéa fer, 2e phrase, 

Loi du 10 août 4871, article 12, alinéa 2 (modifié 
par la lei du 17 juillet 1928, article 5), 1 phrase 
(partie). 

Lei du 5 avril 1884, article 15, alinéa 2, 1re phrase 
(partie). 

Loi du 5 avril 1884, article 41 (modifié par la loi 
ne 33-243 du 28 mars 1953, article 1er), 3e phrase. 

Loi ne 46-2151 du 5 ectobre 1%6, article 4, alinéa 1er 
(partie). 

Lai du 2 avril 190, artiele unique 

Loi du 8 juin 19%, arliele mnique, alinéa 2, appli- 
cable à l'élection des députés, des conseillers 
raunicipaux et généraux en vertu de la loi du 
2) juillet 1928, article unique (partie). 

Décret organique du 2 février 1852, article 3, ali- 
néa ?, se 

Loi du 20 novembre 18%, article 5, alinéa 2. 

Loi du 29 juilet 4213, article 3, modilié par la joi 
du 31 mars 1914, article 5. 

Loi du 29 juillet 4913, article 4, modifié par la loi 
du 3t mars 1914, article 4. 


Loi du 29 juillet 1913, articlé 5, alinéa 1er, modifié 


par la loi du 31 mars 1914, article 5. 

Loi du 2 juil'et 1913, article. 5, alinéa 2, 

Lui du 29 juillet 1913, article 6. 

Loi du 29 juillet 1943, article 8. 

Loi dn 29 juillet 1913, article 9. 

Loi ne 46-454: du 5 octobre 4916, article 10 bis 
{alinéas fer et 2} ajouté par la loi n° 51-549 du 
9 mai 1954, article 2 (partie). 

Loi du 31 mars 1914, article 11. 

Loi du 20 novembre 1875, article 5, alinéa 3. 

Loi du 29 juillet 1M3, article 7. 


Lui du 13 novembre 1936 relalive aux premières 
mesures de réforme des finances départementales 
et communales, article 7, alinéa 1 (partie). 


Loi ne 46-668 du 12 avril 1916, article 1er. 
Loi no 46-668 du 12 avril 1946, article 2. 
Loi ne 46-668 du 12 avril 1946, article 3, 
Loi n° 46-668 du 12 avril 19%6, article 4. 
Loi ne 46-668 du 12 avril 1916, article %. 
Loi ne 16668 du 12 avril 4946, article G. 
Loi ne 416-668 du 12 avrik 4946, article 7. 
Loi ne 46-668 du #2 avril 1916, article &. 
Loi ne 46-668 du 12 avril 19%6, article 9. 
Loi ne 46-668 du 12 avril 1936, article 1" 


article 4, alinéa 1er, 
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CODE 
—  — TEXTES ANCIENS 
Articles. | Alinéas. 
97 Loi ne 36-668 du 12 avril 19:6, article 11. 

98 Lai ne 46-668 du 12 avril 196, article 12. 

99 Loi n° 46-668 du 12 avril 1916, article 13 

100 Loi ne 46-668 du 12 avril 1946, article 12. 

101 Décret organique du 2 iévrier 1852, article 31. 

Loi du 29 juillet 1913, arlicie fer, aiinéa 5. 

102 Loi du 29 juillet 1943, articie 1er, alinéa 7%. 

103 Loi du 7 juillet 4874, article 6, alinéas 1er et 2, appli 
cables à l'élection des députés en vertu de !a loi 

. du 930 novembre 1835, article 22, alinéa 2, 

101 Loi du 8 juin 1923, article unique, alinéa 1° (partie), 
rendu applicable à l'élection des députés, des 
conseillers généraux et municipaux par la loi du 
20 juillet 1928, article unique (partie). 

105 Loi du 30 novembre 18%, article 22, alinéa 41e, 
ire phrase. 

106 Loi du 20 mars 1914, article 3, alinéas 1 à 3, modh 

; liés par la loi du 2 avril 1932, article 1er (partie). 

107 Loi du 30 mars 1902 portant fixation du budget géné- 
ral des dépenses el des recettes de l’excreice 1902, 
art. 44. 

108 Décret organique du 2 février 1852, arlicle 92. 

109 Décret organique du 2 février 1852, article 38. 

410 Décret organique du 2 février 1852, arlicle 34. 

111 Décret organique du 2 février 1852, article 95. 

412 Déeret organique du 2 février 1852, article 36. 

113 Décret organique du 2 février 1852, article 37. 

114 Décret organique du 2 février 1852, article 40. 

415 Dé-ret organique du 2 février 1852, arlicle 41. 

116 Décret organique du 2 février 1852, article 42, 

117 Décret organique du 2 février 1852, artic'e 43. 

#18 Décret organique du 2 février 1852, article 44. 

119 Décret organique du 2 février 1852, article 45. 

120 | Décret organique du 2 février 1852, arlicie 46. 

121 Décret organique du 2 février 1852, article 47. 

122 Décret organique du 2 février 1852, article 51. 

123 Loi du 31 mars 4914 ayant pour objet de réprimef 
les acles de corruption dans les epérations électo- 
rales, article 1e. 

124 Loi du 31 mars 1914 ayant pour objet de réprimef 
les actes de corruption dans les opérations électo- 
rales, article 2. 

125 Loi du 31 mars 1914 ayant pour objet de réprimer 
les actes de corruption dans les opéralions éleeto- 
rales, article 2. 

126 Loi du 31 mars 1914 ayant pour objet de réprimer 
les actes de corruption dans les opérations électo- 
rales, arlicie 4, alinéa 4e. 

127 Loi du 31 mars 1914 ayant pour objet de réprimer 
les acies de corruption dans les opéralions électo- 
rales, article 10. ; 

128 Loi ne 15568 du 12 avril 1946, article 44 

129 Loi du 30 mars 1902 relative à la répression des 
fraudes en matière électorale, article unique, 
alinéas 4er à 3. 

130 Loi du 29 juillet 1913, article 12, alinéas 1er à 3. 

151 Décret organique du 2 février 1852, arlicle 50, modi- 
fé par la loi n° 462151 du 5 oclobre 1946, 
article. 21. 

Loi du 29 juiiiet #M3, articie 13. 

Loi du 34 mars 4914 ayant pour ohjet de réprimer 
les actes de corruption dans les opérations électo- 
rates, article #1. 

132 Loi du 29 juillet 1913, article 14. 

133 Loi du 2 avril 1932, article 2. 

131 Référence au code pénal, articles 109 à 113. 

135 Loi ne 46-151 du 5 octobre 1916, arlicte 1« modifié 
par la loi n° 51-519 du 9 mai #94, arlic.e 1 (par- 
tie). 

136 Loi no 462151 du 5 octobre 19%, artick: 15 bis 
(alinéa 2} ajouté par la loi ne 51-519 du 9 maj 
19%51, article 2 (partie). « 

137 Loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946, articie 1° modifié 
par la loi n° 51-519 du 9 mai 1954, article 1°7 (par- 
tie). , 
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CODE CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. , Alinéas. Articles. , Alinéas. 

138 Loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946 article 46 f{ali- 157 Loi n° 50-10 du 6 janvier 190, arlic'e 12 (parte). 
néas 2 à 5) modifié par la loi n° 51-519 du 9 mai 158 Loi n° 30-10 du 6 janvier 195), arlicie 13 (partie). 
1951, article 4 (partie). 159 Loi n° 50-10 du 6 janvier 19%, arlicie 14 (part'e). 

139 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, article 4er bis 160 Loi no 50-10 du 6 janvier 19:0, arlicle 15 (parlie). 
ajouté par la loi no 51-519 du 9 mai 1951, article 2 161 Loi n° 50-10 du 6 janvier 1%0, arlicle 16 (partie). 
(partie). 162 Loi n° 50-10 du G janvier 1950, article 18 (partie). 

140 Loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946, article 3 modifié 163 Loi ne 46-2151 du 5 oclobre 1946, arlicle 5 [modifié 
par la loi n° 51-519 du 9 mai 1954, article 4er (par- par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951, article 1er (par- 
tie). tie)], alinéas 1er à 4. 

441 Loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946, article 11. 16 Loi n° 46-251 du 5 octobre 196, article 7. 

142 Loi ne 46-2151 du 5 octobre 196, article 42. 165 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, article G modifié 

113 Loi du 30 novembre 1875, article 15, alinéa 2. par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951, article 4% 

44 Loi no 46-2151 du 5 octobre 1946, article 36 (ali- (partie). 
néa 4er) modifié par la loi ne 51-534 du 12 mai 1951, 16 Loi du 17 juillet 1889, article 4. 
article unique (partie). 167 Loi du 17 juillet 1889, article 5, 2e phrase. 

145 Loi du 16 juin 1885, article 6. 168 Loi du 17 juillet 1889, article 6. 

146 Loi n° 46-2151 du 5 octubre 196, article 17 modifié 169 Loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946, article 4, alinéa à 
par la loi ne 51519 du 9 mai 1951, article 4er 170 Loi du 20 mars 1914, article 1er, alinéa 1er, 2e phrase 
(partie). ajoutée par la loi du 20 mars 1956, article unique 

147 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 496, article 18 modifié 1 Loi no 46-2151 du 5 octobre 196, article 21. 

À loi n° 51-519 du 9 mai 1951, article 1° 4172 Loi ne 46-2151 du 5 octobre 196, article 25. 
o 173 Loi no 46-2151 du 5 octobre 1916, arlic:e 26. 

118 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, article 18 bis ajouté 174 Loi ne 46-2151 du 5 octobre 1916, articie 21 complété 
par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951, article 2 (par- par la loi ne 51-519 du 9 mai 1951, article 1er (pare 
tie), et modifié par la loi n° 55-89 du 7 juil- tie), 
let 1955, article 4er. ; LE 94 , Lun 

: 17 46-21: » OC » 1956 ticle 28 difié 

119 Loi du 30 novembre 18%, article 6 implicitement , "sh rs Dub TT cu je (908 
modifié par la loi n° 46-2173 du 14° octobre 196, tie) ' 
article unique. ù Tête Mas à: . nn it 

150 Lol n° (O0 Où 5 ectobre 1946, article 5 bés si à Loi se sl us euette MiRiqüce ÈS clale à 
(ajouté par la loi ne 61-519 du 9 mai 1954, arti- ajouté oar la loi ne 55-89 du 7 juillet 1955 
cle 2) implicitement modifié par la loi n° 55-328 du ee le M sncats E. , 
30 mars 1955, article 4. ms PUS | | 

451 Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 23, alinéas 4er 477 |A à 4 | Loi no 46-2151 du 5 octobre 196, article 30 (alt- 
et 2. néas {er à 4) modifié par la loi n° 51-519 du 9 mai 

152 Loi du 31 mars 1944 ayant pour objet de réprimer 1951, article 4 (partie). 
les actes de corruption dans les opérations élec- sSet6 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 19%6, article 9%, alinéas 5 
torales, article 6. et 6 ajoutés Far la loi n° 55-89 du 7 juillet 195 

153 Loi du 46 juin 4685, artic'e 4. article 3. ; 

151 Loi du 30 novembre 1875, article 2 modifié par la 178 Loi no 46-2151 du 5 octobre 1946, article 31. 

À di De Dr ka os = 179 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 196, article 32. 

i iptions ctorales, article impli- ; 18-1516 9 . 948. article % 

citement modifié par la loi du 9 décembre 1905 ets _ _— 7 = pe eg _" ee me À ve 
+ n. tie), alinéa 17 modifié par la loi n° 53-16 du 

concernant la séparation des églises et de l'Etat, 3 février 1953, article 21 (partie) 

article 44, alinéa 1er, et compte tenu de la loi du .. ass gamer Le À 

30 octobre 1886 sur l'organisation de l'enseigne- 181 Décret organique du 2 février 182, article 4, all 

ment primaire, de la lof du %0 octobre 1940 por- néa 1e, 1" phrase. 

tant ratiachement dés services de la voirie dépar- 182 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 196, article 4, alinéa 1€, 

tementale et vicinale à l'administration des ponts 183 Loi du 30 novembre 18%5, article 4, alinéa 1°r, 2e et 

et chaussées, du décret no 49-706 du 27 mai 1949 3° phrases. 

et du décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950. 184 Décret organique du 2 février 1852, article 3, alt 

155 4# | Loi du 12 janvier 1909 ayant pour but de combattre néa 4, 2 phrase. 
les épizooties, article 4, alinéa 4, remplacé par la * « none butte de 
loi du 9 avril 1929, article unique, et compte tenu 185 Lee D'S En rt es 4 
du décret no 52-545 du 16 mai 14952 (partie). 15% Loi du 25 mars 1932, articie ?, alinéa 1er, 2 pnrase. 

4 Loi du 21 août 1912 relative à l'enseignement dépar- 487 Loi no 5%6-125 du #8 avril 1956, article unique, ali- 
temental et communal de l’agriculture, article 10, néa 1er, 
‘compte tenu du décret no 46-1737 du 3 août 1946, 188 Loi ne 56-125 du % avril 1956, article unique, ak- 
du décret ne 46-2787 du 27 novembre 19:6, et du néas 2, 3 et 4. 
décret n° 51-502 du 4 mai 1951 (partie). , An eue . 
Loi n° 46-2151 5 octot 1916, article 8. 

156 4æ | Loi ne 50-10 du 6 janvier 1950, article 41, alinéa 1+, 189 es - si re bete prise Le ot , a ” 
modifié par la loi ne 51-1123 du 26 septembre 1951, 190 CN RS RTE eus 7 de 
article 4er (partie). Lie) a loi n° 51-5 u 9 mai 191, arlicie (par 

RATE RTE DRMer LUS, article 11, elinse 2. 191 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 19%6, article 15 modifié 
3 Loi n° 50-10 du 6 janvier 1%0, article 11, alinéa 3 par la loi ne 51-519 du 9 mai 1951, article {er (par- 
: modifié par la loi n° 51-1123 du 26 septembre 19%1, tie). 
L article 1er (parlie). : é a : : 
192 L no 46-21 d ll “| 91 ticle 15 b 
4 |Loi ne 5040 du 6 janvier 1950, article 14, alinéa 4 PL a 
{ajouté par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951, ar- 
modifié par Ja loi ne 50-1411 du 14 novembre 1950, ticle 2 (partie)], alinéa 4er 
erticle unique. : È À D d E , 
À 193 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, article 16 [modifié 
5 Loi ne 50-10 du 6 janvier 19%0, article 11, alinéa 6. par la oi ne 0210 de 9 he "4954, ph ss r— 
6 Lot ne 50-10 du 6 janvier 1950, article 11, alinéa 6 partie)], alinéa 1er, 
> Arc ne 51-1123 du 26 septembre 1%, 194 Loi du 25 mars 1932, article 3. 
, Décret réglementai 2 févri 52, article : 
7 [Loi ne 5010 du 6 janvier 1990, article 44, alinéa 6 || RU US 2e sun à 
ajouté par la loi n° 51-1123 du % septembre 1951 modifié par la loi du 29 juillet 1913, article 40, 
di , F K ! tn 
article 9 (partie). 1% Loi ne 46-2151 au 5 octobre 1946, que 20, 
8 Loi ne 50-40 du 6 janvier 1950, article 1, alinéa 9 197 Décret réglementaire du 2 février 1852, article 34 
ajouté par la loi ne 51-1123 du 26 septembre 1951, a r rs + du 29 juillet 193, article 44 
article 2 (partie). partie]), alinéa 4. 
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CODE CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. | Alinéas Articles. | Alinéas. 

198 Décret organique du 2 février 1852, article 54 225 14 | Loi du 10 août 1871, article 10, alinéas 1er et 2. 
(partie). 2et3 |Loi du 10 août 1871, article 10, alinéas 3 et 4 ajoutés 

499 4e  |Loi n° 46-667 du 12 avril 1946, ‘article 4er, alinéa 4er par la loi du 8 juillet 4901, article unique. 
(partie). 226 Loi du 10 août 1871, article 141. 

2 Loi no 46-667 du 12 avril 19%6, article 4er, alinéa 2. 297 1e à 3 | Loi du 10 août 1871, article 17, alinéas 1 et 2 modi- 

200 Loi n° 46-667 du 12 avril 496, article 2. fés par la loi du 31 juillet 1875, article 1er (partie). 

201 Loi no 46-667 du 12 avril 14946, article 3. 4 Loi du 10 août 1871, article 47, alinéa 3 ajouté par 

202 Loi ne 46-667 du 12 avril 1946, article 4. la loi du 6 juillet 1%5, article unique. 

203 Loi no 46-667 du 12 avril 1946, article 5. 228 Loi du 10 août 1871, artic'e 18 (partie). 

204 Loi ne 46-667 du 12 avril 1946, article 6. 29 Loi n° 49-285 du 2 mars 1919, article 1e. 

205 Loi n° 46-667 du 12 avril 1946, article 7. 230 Loi n° 49-285 du 2 mars 1949, article 2. 

206 Loi ne 46-667 du 12 avril 1946, article 8. p Loi n° 49-285 du 2 mars 19%, artic'e 5. 

207 Loi ne 46-667 du 12 avril 1946, article 9. re SR ST DNS à 

208 Loi no 46-667 du 12 avril 1946, article 10. 233 Lei.n° N°2 00.4 Phare 188, Article 5. 

209 Loi du 31 mars 1914 ayant pour objet de réprimer 233 Loi n° a — æ 3 ee eee price | 
les actes de corruption dans les opérations élec- tnt” rs 1 Sd ee par la loi n° 53-4 du 
torales, article 5 (partie). vrier , rasé (partie). 

210 Loi du 31 mars 1914 ayant pour objet de réprimer 235 Loi n° 49-285 du ? mars 199, article 7. 
les actes de corruption dans les opérations élec- 236 Loi no 49-285 du 2 mars 1949, article 8. 
torales, article 8 (partie) implicitement modifié 237 Loi n° 49-285 du 2 mars 1919, article 9. 
par la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, article 47, 938 Loi ne 49-235 du 2 mars 19%, article 12. 

ifié L 0 i o1-5 : . 
mare par Ja loi ne 51-519 du 9 mai 1951, article 4er 239 Loi du 10 août 1874, article 42, alinéa 4er. 
‘ D 
211 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, article 37. er not Em reine 0 ee age 
Loi ne 51-519 du 9 mai 1951, article 9 (partie). PDO 7 RENE ETS oies 3, el 

212 Loi du 10 août 1871, article 4. 242 4æ |Lui du 19 août 1871, article 12, alinéa 2 modifié par 

213 Loi du 10 äcût 1871, article 14. la loi du 17 juillet 1928, article 3. 

214 | jer et 2 | Loi du 10 août 1871, article 2, alinéas 1er et 2 modi- 2 Loi du 10 août 1874, article 12, alinéa 8. 
fiés par la loi du 21 juillet 1931, article 1. 2 pe z Set wi, pe ag À article unique. 

. : si du 10 ao article 
3 LAN Qu 7 2007 AN, RON %, sims E 245 Décret réglementaire du 2 février 1852, article 33 

215 Loi ne 51-839 du 21 août 1951, article 1er, alinéa 41e modifié par la loi du 29 juillet 1913, article 40. 
et alinéa 2 (partie). 246 Loi du 10 août 4874, article 15 modifié par la loi du 

216 Loi no 51-839 du 21 août 1954, articie 4 (partie). 31 juillet 1875, article 4er (partie). 

217 4 | Loi du 10 août 1871, article 22, alinéa 1°. Décret du 5 mai 1934, article 417. 

2 |Loi du 10 août 1871, article 2, alinéa 2 modifié 39 D PT EE Ge 
per 14:18. 08:17 RER US, rs 2, 248 Lei du 5 avril 1884, article 41 modifié par la lol 
3 Loi du 10 août 1871, article 22, alinéa 2. ne 53-213 du % mars 4953, article 4er. 

218 4e | Loi du 10 août 1871, article 6, alinéa 1°", implicite- 249 Lei ne 47-1732 du 5 septembre 1947, article 12. 
ment modifié par la loi n° 46-2173 du 1# octobre 250 Référence à la loi du 5 avril 1884, article 10. 
1916, article unique. 251 4e |Loi du 5 avril 1884, article 31, alinéa 1e modifié 

2 Loi du 10 août 1871, article 6, alinéa 2 pee A par ei _ ne 46-2173 du + oc- 
a + obre c \ 

" nas Super inere Me 2 |Loi du 5 avril 4884, article 34, alinéa 2. 

220 Loi du 10 août 1871, article 8 modifié par la loi du 959 Loi ne 471732 du 5 septembre 1947, article 13. 
DER Ne, Die 9, par l'eemence 253 Loi du 5 avril 1884, article 32 modifié par la loi au 
ne 45-1839 du 17 août 1913, articie 4, alinéa 4, et 8 janvier 1990. article unique. 
par la loi n° 5i-7%90 du 6 août 1954, article 2, et 254 Loi du 5 avril 4884, article 33 eomplété par l’ordon- 
implicitement modifié par la loi du 9 décembre nance ne 435-1839 du 417 août 195, article 4, ali- 
1205 concernant la séparation des églises et de néa 3, et modifié par la loi ne 46-20 du 16 fé- 
l'Etat, articie 1, alinéa 1, et compie tenu de la vrier 196, article 4er, et par la loi n° 54-790 du 
loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation de l'en- G août 1954, article 4er, et implicitement modifié 
scignement primaire, du décret du 4 août 1919 par la loi du 9 décembre 1%5 concernant la sépa- 
modifiant la dénomination de certains fonction- ration des églises et de l'Etat, article 44, alinéa.{er, 
naires des tabacs, du décret n° 469%:5 du et comple tenu du décret du 29 juin 1920 relatif à 
7 mai 196, article 28, du décret n° 49-7306 du une nouvelle dénomination des sous-ingénieurs et 
21 mai 1919 et du décret n° 50-1612 du 230 décem- conducteurs des ponts et chaussées, et de la loi du 
bre 19%. 20 octobre 1940, portant rattachement des services 

221 Loi du 12 janvier 1%09 ayant pour but de combattre de la voirie départementale et vicinale à l'edmi- 
les épizooties, article 5, alinéa 4, remplacé par la pistration des ponts et chaussées. 

WIN 9 OVIN 199, CNEN veine, À pe 255 Rélérence à la loi dn 5 avril 1884, article 118, al- 
tenu du décret ne 52515 Qu 16 mal 1953 (partie). néa 2, et à Ja Joï du 40 août 1874, article 34. 

Loi du 21 août 1912 re'ative à l’enseignement dépar- 256 Référence à ja loi du 7 juin 1873 relative au refus 
temental et communal de l'agriculture, article 10, par les conseillers généraux ou municiiaux de 
compte tenu du décret n° 461137 du 3 août 196, remplir certaines de leurs fonctions, article 3. 
du décret n° 462787 du 21 novembre 196, et du | à | 4e |L19t du 5 avril 1884, article 36, alinéa ter (partie). 
décret n° 51-502 du 4 mai 1%51 (partie). 2 |Loi du 5 avril 1884, article 36, alinéa 2 âjouté par la 

2» 4e | Référence à la loi du 10 août 1871, articles 34 et 91. loi du 5 juin 1915, article 4. 

2 |Référence à la loi du 7 juin 1833 relative au refus 258 ter [Loi du 5 avril 1984, article 34, alinéa fer, samf le 3e, 
par les conseillers généraux ou municipaux de complété par l'ordonnance ne 43-1839 du 17 «cût 
remplir certaines de leurs fonctions, article 3 1935, article 3, alinéa 2. 

(partie). ot 1811, ertiéte 18 (partie). 2 Lei du 5 avril 1883, article 24, alinéa 2 

223 Loi du 10 août artic'e , 8 der à 5. 

224 Loi du 10 août 1874, article 9 complété par l'ordon- 259 |4er à 5 | Loi du 5 avril 188, article 35, alinea » 
nance ne 45-1639 du 17 août 195, article 3, 6 Loi du 5 avril 1881, article 35, alinéa 6 ajouté par 
alinéa 4. la loi du 31 décembre 1938, article unique. 
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CODE 
TEXTES ANCIENS 
Articles. Alinéas. 

260 Loi du 5 avril 1884, article 36, alinéa 1° (partie). 

261 Loi ne 47-132 du 5 septembre 4947, article 20. 

262 | Loi no 47-1732 du 5 seplembre 1947, article 21, 

265 ‘: Loi ne 47-1722 du 5 septembre 1947, article 22. 

261 | Loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947, article 23. 

265 | Loi ne 47-1732 qu 5 septembre 1917, article 24. 

26 : Loi no 47-1732 du 5 septembre 1947, article 25. 

267 | Loi n° 47-1732 du 5 septembre 41947, article 25 bis 
ajouté par la loi no 53252 du 1e avril 1953, 
article 1e (partie). 

268 Loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947, article 25 ter 
| ajouté par la Loi no 53-252 du 4er avril 1953, 
| article 4er (partie). 

269 Loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947, article 25 quater 
ajouté par la loi ne 53-252 du 4e avril 1953, 
article 4er (partie). 

270 Loi ne 47-1732 du 35 septembre 1947, article 26. 

251 Loi ne 48-1516 du 26 septembre 4918, article 96 
(partie), alinéa 1er, modifié par la loi n° 53-46 du 
3 février 1953, articie 21 (partie). 

272 Loi ne 47-1732 du 5 septembre 4947, article 27. 

273 4e | Loi du 5 avril 188%, article 15, alinéa 1e, modifié 
par ie uécret du 5 novembre 19%, article 43. 

2 Loi du 5 avril 1884, articie 15, alinéa 2. 

274 Loi du 5 avril 1884, article 13, alinéa 4° modifié par 
le décret du 5 novembre 1926, article 42. 

275 Loi du 5 avril 1884, articie 13, alinéa 2. 

276 Loi du 13 novembre 19% relative aux premières 
mesures de réforme des finances départementales 
et communaies, article 7, alinéa 14° (partie). 

277 Loi du 5 avril 1884, article 17. 

2178 Loi du 5 avril 1884, article 18. 

279 Loi du 5 avril 1884, artic'e 19. 

280 Loi du 5 avril 1864, articie 21. 

281 4# | Loi du 5 avril! 14884, articie 22. 

2 Loi du 3 avrii 1884, arlicie 25, alinéa 4. 

282 Loi du 5 avrii 1884, article 23. 

233 Loi du 5 avril 1884, article 24. 

234 Loi du 5 avril 1884, article 2%. 

285 Loi du 5 avril 1584, article 27, alinéa &. 

256 Loi du 5 avri! 1584, article 27, alinéas 6 à 11 ajou- 
tés par ia loi ne 53-252 du 1® avril 1953, article 5. 

287 Loi du 5 avri 1884, article 5, alinéas 1er et 2. 

288 Loi ne 47-173? du 5 septembre 1947, article 11. 

289 À|1jer à 3 À Loi du 5 avril 1884, article 29, alinéas 4er à 3. 

à Loi du 5 avril 1884, article 29, alinéa 4 ajouté par 
la loi no 53-252 du 1er avril 1953, artic:e 6. 

290 À 4er à 3 | Loi du 5 avril 1881, article 37, alinéas 1° et 2, 
compte tenu du décret du 26 septembre 1926, ar- 
ticle 3. 

& à 6 |Loi du 5 avril 1884, article 37, alinéas 3 à 5. 

21 Loi du 5 avril 1884, article 38. 

292 Loi du 5 avril 1581, article 39. 

295 4e  |Loi du 5 avril 1894, artic'e 40, alinéa 1er. 

2 Loi du 5 avril 1884, article 40, alinéa 2, compte 
tenu de l’ordonaance n° 45-1308 du 3t juillet 1945, 
article 47, alinéas 1er et 2. 

3 Loi du 5 avril 1884, article 40, alinéa 6. 

4 Loi du 5 evril 1884, artic:e 40, alinéa 1. 

291 Loi du 5 awvrii 188:, articie 50. 

295 Loi du 5 evril 1384, article 11 implicitement modifié 
par la loi re 47-1732 du 5 septembre 1917, article 
4er, 2e phrase. 

296 Loi du 5 avril 1884, article 12, alinéas 1e à G et 8. 

297 Loi du 5 avril 1881, article 16. 

298 Loi du 5 avril 1884, article 42 modifié par la loi du 
9 mars 193%, artic:e unique (partie). 

299 Loi du 5 avr 1681, article 40, alinéa 8 modifié par 
le décret äu 5 novembre 1926, article 44. 

300 Loi du 5 avril 1881, article 27, alinéa 5. 

301 Loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947, article 1e, 

302 Loi ne 47-1732 du 5 septembre 1917, article 4. 

303 Loi n° 47-1732 du 5 septembre 1917, article 5. 
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CODE 
TEXTES ANCIENS 
Articles. , Alinéas. 

304 Loi n° 47-1732 du 5 septembre 1917, artic'e 6. 

306 Loi no 47-1732 du 5 septembre 1947, articie 7. 

306 Loi ne 53-252 du {er avr 1953, arlic:e 4. 

207 Loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947, article 2. 

308 Loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947, article 3, alinéas 
4er à 6. 

309 Loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947, article 14, 

310 Loi no 47-1732 du 5 septembre 1947, article 15. 

311 Loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947, artic'e 16. 

312 Loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947, article 17. 

313 Loi no 47-1732 du 5 septembre 1947, article 18. 

314 Loi n° 43-1732 du 5 septemibre 1917, artic:e 30. 

315 Loi no 47-1753 du 5 septembre 1947, article fer, 

316 Loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947, article 2. 

317 Loi ne 47-1333 du 5 septembre 1947, article 5. 

318 Loi n° 47-1733 du 5 septembre 1847, article 6. 

319 Loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947, article 7. 

320 Loi n° 47-1733 du 5 septembre 1947, article 8, 

321 Loi no 471733 du 5 septembre 1947, article 9. 

32 Loi n° 47-1723 du 5 septembre 1917, article 10. 

323 Loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947, article 11. 

324 Loi neo 47-1733 du 5 septembre 1947, article 12. 

325 Loi no 47-1733 du 5 septembre 1947, articie 3. 

326 Loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947, arlicie 4. 

27 Loi n° 47-1733 du 5 septembre 1917, article 15 (par 
tie). 

32% Loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947, article 15 (pan 
tie). 

329 Loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947, article 11. 

330 Loi du 10 avril 1929, article 2. 

321 Loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947, article 13 modi- 
fé par la loi n° 53-243 du 28 mars 19%3, article & 

332 Loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947, article 17 (par- 
tie). 

333 Décret organique du 2? février 1852, article 3, alinéas 
3 et 4. 

Décret régiementaire du 2 février 1852, arlicle 38 
modifié par la loi du 29 juillet 1913, article 10. 
Loi du 140 août 1871, article 94 (partie) modifié par 
la loi du 12 mai 1932 relative au conseil général 

de la Seine, article 1e (partie), 

Loi du 12 janvier 1909 ayant pour but de combattre 
les épizooties, arlicle 4, alinéa 4, remplacé par 1 
loi du 9 avril 1929, artic:e unique, et compte tenu 
du décret ne 52-515 du 16 mai 1952 (partie). 

Loi du 21 août 1912, relative à l’enseignement dépar- 
temental et communai de l’agriculture, article 40, 
compte tenu du décret no 46-1737 du 3 août 1946, 
du décret ne 46-2587 du 27 novembre 1916, et du 
décret n° 51-502 du 4 mai 1951 (partie). 

Référence à la loi du 7 juin 1873 relative au refus 
par les conseillers généraux ou municipaux de 
rempiir cerlaines de leurs fonclions, article 3 
(partie). 

Décret du 5 novembre 1926, article 56. 

334 Loi du 2 avril 1896, article 4er. 

335 fer | Loi du 14 avril 1871 relative aux élections munict- 
pales, article 4, a'inéa 2 implicitement modifié 
par la loi n° 46-2173 du 1° oclobre 1946, article 
unique. 

2 Loi du 14 avril 1871 relative aux élections munici- 
pales, article 4, alinéa 3. 

226 4er | Loi du 14% avril 1871 relative aux élections munici- 
pales, article 15 (parlie) et loi du 10 août 1874, 
articles 7, 8, 34, 91 et 18. 

Référence à la loi du 7 juin 1873, article 2 (partie). 

2 Loi du 5 mai 1855 sur l'organisation municipale, 
arlic:e 9. 

327 Loi du 14 avril 1871 relative aux élections munici- 
pales, articie 15 (partie). 

Loi du 10 août 1871, articies 9, 10, 11, 17 et 18, 
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810 
341 


31 


345 


317 


351 


LE 


357 


RS 82 


388888 £8 


378 
379 





1r à 3 


4à 6 


Loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipale, ar- 
ticle 10, alinéa 1er implicitement modifié par la 
loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation 
des églises et de l'Etat, article 44, alinéa fer, et 

? par l'ordonnance ne 45-1839 du 17 août 1945, 
artic!'e 2. 

Loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipale, 
article 10, alinéa 2. 

Loi du 5 mai 185% sur l’organisation municipale, 
article 11. 

Loi du 14 avril 1871 relative aux élections munici- 
pales, arlicle 17. 


Loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipale, 
article 27, implicitement modifié par la loi du 
14 avril 1871 relative aux élections municipales, 
article 7. 


Loi du 5 mai 1855, sur l’organisation municipale, 
article 7, alinéa 2 implicitement modifié par le 
décret du 10 septembre 19%, article 8. 

Loi du 5 mai 1855 sur l'organisation municipale, 
article 29, 

Loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipa, 
article 39: 


Loi du 5 mai 4855 sur l'organisation municipale, 
article 38. 

Loi du 5 mai 1855 sur l'organisation municipale, 
articles 30, 31, 34, 35, 36, 37. 

Loi du 14 avril 1871 relative aux élections munici- 
pales, article 7, alinéa 2. 


Loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipale, 
article 45, alinéas 4er et 2, compte tenu du décret 
du 26 septembre 19%, article 3. 


Loi du 5 mai 41855 sur l’organisation municipale, 
article 45, alinéas 3 à 5. 

Loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipale, 
article 46. 

Loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipale, 
article 47. 

Loi du 24 juillet 1928, article unique. 

Loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, article 4er, 

Loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948, article 2. 


Loi no 48-1471 du 23 septembre 19,48, article 3 mo- 
dilié par la loi n° 54-839 du 21 août 1954, article 2. 


Loi n° 51-839 du 21 août 1954, article 4 (partie). 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 5. 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 198, article 6, 


Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 10, 
alinéa 2. 


Loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, article 19. 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 7. 


Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 8 modi- 
fié par la loi n° 54-740 du 19 juillet 1954, article 
unique. 


Loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948, article 9. 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 10, ali- 
néa 1+. 

Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 11. 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 42. 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 43. 
Loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, article 14. 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 15. 
Loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, article 16. 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 17. 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 
Référence au code pénal, articles 109 à 143. 
Loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948, article 
Loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948, article 
Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 
Loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, article 
Loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, article 31. 


SBSS & 





Loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, article 32. 
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Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 4, pre- 
mière phrase. 

Loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, article 4, 
2e phrase (partie). 

Loi no 48-1471 du 23 septembre 4948, article 4, 
2e phrase (partie). 

Loi ne 50-10 du 6 janvier 1950, article 14, alinéa 4e 
modifié par la loi n° 51-1123 du 26 septembre 1951, 
article 4er (partie). 

Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 11, alinéa 2. 

Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 11, alinéa 3 
modifié par la loi ne 51-1123 du 26 septembre 1951, 
article 4er (partie). 

Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 411, alinéa 4 
modifié par la loi ne 50-1411 du 14 novembre 1950, 
article unique. 

Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 44, alinéa 5. 

Loi ne 50-10 du 6 janvier 1950, article 411, alinéa 6 
ajouté par la loi n° 51-1123 du 26 septembre 1954, 
article 2 (partie). 

Loi ne 50-10 du 6 janvier 1950, article 11, alinéa 8 
ajouté par la loi ne 51-1123 du 26 septembre 1951, 
article 2 (partie). 

Loi no 50-10 du 6 janvier 1950, article 11, alinéa 9 
ajouté par la loi ne 51-1123 du 2%6 septembre 1951, 
article 2 (partie). 

Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 12 (partie). 

Loi ne 50-10 du 6 janvier 1950, article 143 (partie). 

Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 44 (partie). 

Loi ne 50-10 du 6 janvier 1950, article 15 (partie). 

Loi ne 50-10 du 6 janvier 1950, article 16 (partie). 

Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 148 (partie). 

Loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948, article 21. 

Loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948, article 22. 

Ordonnance du 21 avril 19%4, article 18 quater ajouté 
par l’ordonnance ne 45-2107 du 13 septembre 1945, 
article 4, et rendu applicable aux assemblées pré- 
vues par la Constitution par la loi ne 46-2175 du 
8 octobre 1916, article unique. 

Loi no 48-1171 du 23 septembre 1918, article 33. 

Loi no 48-1171 du 23 septembre 1918, article 34. 

Référence à la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de 
réunion et à la loi du 28 mars 1907 relative aux 
réunions publiques. 

Référence à la loi du 29 UT 1881 sur la liberté 
de la presse. 

Référence à la loi du 21 juin 1943 modifiant le 
régime du dépôt légal, article 2. 

Loi du 30 mars 1902 portant fixation du budget 
général des dépenses et receties de l’exercice 1902, 
article 44. 

Loi ne 48-1171 du 23 septembre 1948, article 35. 

Loi n° 48-1516 du 26 septembre 4948, article 96 (par- 
tie), alinéa 4er modifié par la loi n° 53-16 du 
3 février 1953, article 21 (partie). 

Loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948, article 28, ali- 
néas fer et 2. 

Loi ne 48-1171 du 23 septembre 1948, article 24. 

Loi ne 48-1471 du 23 septembre 1%8, article 25. 

Loi du 29 juillet 19413, article 3 modifié par la lof 
du 31 mars 1914, article 3. 

Loi du 29 juillet 1913, article 4 modifié par la loi du 
31 mars 1914, article 4. 

Loi du 29 juillet 19143, article 5, alinéa 1 modifié 
par la loi du 31 mars 1914, article 5. 

Loi du 29 juillet 1913, article 5, alinéa 2. 

Loi du 29 juillet 1913, articles 6 à 9. 

Lot du 13 novembre 193% relative aux premières 
mesures de réforme des finances départementales 
et communales, article 7, alinéa 4e (partie). 

Loi no 468-1471 du 23 septembre 19,8, article 28, 
alinéa 3. 

Loi no 48-1471 du 23 septembre 1946, article 20. 

Loi du 31 mars 1914 ayant pour objet de réprimer 

les actes de corruption dans les opérations élec- 

torales, article 5 (partie), 
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CODE CODE 

—  —— — TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 

Articles. , Alinéas. Articles. | Alinéas. 

401 Loi du ?1 mars 1911 ayant pour objet de réprimer 435 4er Loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947, article 3, alt- 
les ac!tes de corruytitn dans :es opéralions éleclo- uéa 7. 
raies, article 8 (parliè) implicitement modifié par 2 Loi n° 47-1732 du 5 seplembre 1947, article 38 
la loi no 38-1171 du :3 septembre 195$, article 29. (partie). 

‘405 Loi no 43-1171 du 23 septeml're 198, ariicle. 36 126 Loi ne 50-1548 du 16 décembre 419%, article 48 

406 Loi du :1 mars 1914 2yant pour objet de réprimer (partie). 

Ps actes corruntion dans les érations = : ; , . * 
RS LOREUSS (ns 0e ARR 137 Lai no 54-853 du 31 août 1954, article 3 (partie). 
torales, articles 4er à 3, 4 ‘(alinéa 1+r), 40 et 41. à : ETES M . 
" a eric Le hand . 433 Non applicaiion, dans le d“partement de la Réunion, 
Loi du 3% mars 199 relalive à la répression des = 2 be ‘ ms+ 5 Sep 
traudes en maiière élec'ora'e, article unique, ali- de la loi du 21 août 1912, relaliye à l’enseigne- 
nécà re à 3 , \ ” C1 VE Inent départemental et communal de l'agriculture, 
: ba in files s'halol.s où article 10. 
cr" : jasllet 9913, articles 22 (allinées #7 8 3), l 439 Non application, dans les départements de la Gua- 
en cu de £ és deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Loi du 2 avril 1932, articie 2 ft L''A « * Pa ws. 

407 Référence au code pénal, articles 109 à 113. CE NT TR 

405 Loi n° 55-228 du 30 mars 1965, article G, alinéa ?, . GER DS EN PURE RER © 
deuxième phrase. 410 Non app'ication, dans le @épartement de la Gua- 

409 Loi no 481531 du % septembre 198, article 1%. deloupe, de la loi du 13 novembre 493% relalive 

4iv Loi no 50-1518 du 16 d‘cembre 19%, articie 7, ali- aux premières mesures de miorme des finances 
néa ©. dénartementales et communales, article 7, al- 

411 Non application, dahs le département de ja Guade- néa 1er (partie). 
loupe, de la loi du 143 ro-embre 1%% re'atise aux al Lei ne 46-2385 du 27 octobre 1916, article 4er, 
premières mesures de réiorme des finances dépar- 442 Loi n° 46-2385 du 27 octobre 4946, article 2, 
temen'ales et comm'nales, article 1!, alinéa 4er 4:13 Lai ne 46-2385 du 97 octobre 1916 article s 
(partie). : was + ” eme 

dé dé be ' ss D, 444 Loi ne 46-235 du 27 octobre 1946, article 4 modifié 

413 Loi ne :0-1548 du 146 dérembre 1950, arlicle 41. unique. 

4li Non application dans les d‘partemenis Ge la Gua- 455 Loi ne 46-2385 du 27 octobre 41946, article 5, alt 
deioupe, de la Guran®, ce la Mait nique et d: la néas 4er à 3. 

Réunion, de la loi du 2% juin 1913 modiflant le 456 Loi ne 46-2385 du 27 octobre 196, article 6 
| régime du dépôt légal, arlicie 2. ur ni LS peer e o7 eciob 4916 M de 4 
415 Loi ne 59-1548 du 16 décembre 1950, article 8. : dents re PR COR ES 
416 Loi no 50-1518 du 16 décembre 1950, article 2. 006 vd «rabpradpaipesmaster vgignnes-rire 
: san bbEs . É : 

w7 Loi ne 50-158 du 16 décembre 19%, article 3, ee) MEN pero bien cctigtheapes arts Be qe 2» 

418 Loi n° 301518 du 16 décembre 1950, article 4. nid CPE ue DT OT ER 

419 Loi n° :0-1518 du 16 décembre 1930, article 5. article oP. st 

420 Loi ne 50-1548 du 46 décembre 1930, article 9. 2484 Toi n° 46-2385 du 27 octobre 1946, article 10, alt 

421 Loi ne 20-1548 du 16 décembre 190, article 40. néas 2? à 1 ajoutés par la loi n° 51-5% du 11 juis 

5» Lai ne 30-1518 du 16 décembre 1959, article 6. ni agrub etrandger) reg le 

423 Loi ne 50-1518 du 16 décembre 1950, article 42. cn D n° éipeu ss _ nn dr Ares : CPR 

421 Lei no 46-2151 du 5 octobre 1946, article 2 modifié G ER RP ENS ON 27 CONS. ES -AENLOR 55 FRE 
par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951, article 4er (par- + à loi ne 50-1197 du 1° décembre 1%0, article 
tie). de J 

425 Non application, dans le département de la Réunion, ss Loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946, article 14. 
de la loi du 21 août 1912, relative à l’enseignement 45 Loi n° 46-2285 du 27 oclobre 19%6, article 15. 
départemental et communal e l'agriculture, 155 Loi n° 16-2385 du 27 octobre 1946, article 13 (partie). 
article 10. =£ ones 

LD Loi n° 45-2285 du 27 octobre 1946, article 13 (partie). 

#6 | Loi n° 46-2131 du 5 octobre 4916, article 5 (modifié por Depp deses se s q vnge M < er 
par la loi ne 51-519 du 9 mai 1951, article {+ [par- d Lei n° 52-40 én G_jonvisr 2988, asilcis C1, aNges 5 
lie]), alinéa 5 modifié par la loi n° 51-1123 du 26 septembre 1954, 

ET f F s arlicie 1 (partie). 

#7 ge rs du 16 décembre 4950, article 13 Loi ne 50-40 du 6 janvier 4950, article 41, alinéa 2 

42% No: applisation, dans les départements de la Gua- Loi x 50-10 du À gr =, Le gr on 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la pr 0 la loi n° 51-1123 du 26 septembre 1954, 
PRE, 00.1 N° AR On 68 avril 2046. de 50.10 De bave 1950, article 11, alinéa & 
à 8 91% x Ë Le SCD DE + ( 00- anvier 1950, cle 11, 

429 Loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916, article 37 (partie). modifié par la loi ne 50-1411 du 14 novembre 1950, 

Jai n° 51-519 du 9 mai 1Y31, article 9 (partie). article unique. 

650 Non application, dans les déparlements de ia Gua- Loi no 50-10 du 6 janvier 1950, article 11, alinéa 5. 
A OR Les 7. Den AR, Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 11, alinéa € 
OR PE KF CORSENES JOIN où ajouté par la loi n° 51-1123 du 26 seplembre 1954 
municipaux de remplir cerlaines de leurs fonc- article 2 (partie) 
tions, article 3. : er PR ! : 

431 Non application, dans le département de la Réu- A D DR OS Rate Me, aus -CE, diRée Q 
nion, de la loi du 21 août 1912, relative à l’ensei- ps Ps n° 51-1123 du 26 septembre 1954, 

nement départemental et communal de l'agri- fun SET: a ; 
he em Paso 40. Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article #1, alinéa 9 
jo 1 4 3 “ " ©: 

43? 101 n° 49-1102 du 2 août 1949, article 4er, alinéa 2. mer y th vd D TN et 

433 Non application, dans le département de la Réunion, sus ds s TP , PR 
du décret organique du 2 février 1852, articles 3 \ n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 42 (partie). 
(alinéas 3 et 4), 32 à 37, 40 à 47, 51 et 54, et du Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 13 (partie). 

di PA gun. roro du Are: ph gg 33. Loi n° 50-40 du 6 janvier 1950, article 14 (partie), 

2 on anplicalion, dans es départements de la Gua- ! no CA. ET n= : - 
deloupe et de la Réunion, de la loi du 7 juin 1873, pi : 4 ah nr. 00 Fun VE 
reiaiive au refus par les conseillers généraux ou Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, article 16 (partie). 
municipaux de remplir certaines de leurs fonc- 458 Loi ne 50-10 du G janvier 1950, article 18 (partie). 
tions, article 3. 459 Loi n° 46-2385 du 27 octobre 1916, article 46. 

ne me mr 
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CODE ODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS . 
Articles. | Alinéas. Articles. | Alinéas. 
1934 
Code pénal: dt ; 
A. posa 109 à 113 (PÉSÉTENCE).. rs srrccnere ce is Loi du 1% avril 1871 relalive aux élections munici- 
407 pales: 
Décret organique du 2 février 1852: 
de fe 5 ei RE ERP pet 1 FE M DE N PPT OP PI PIPEONIIIETE 339 
COMM 7, SAPIN PRIRENT 75 APCE; CRER NI ‘EM DATES. is como oédese e 71 
PE NT PT ONE ET es Art. 7, alinéa 4er, 2e phrase................. 72 
Art. 3, alinéa 4, 2% DhTASC...ereeerereseeo eee 184 REN" 7, ME retro den eoso so seecrocues 318 
DRE Lu BIENS 4e AA PRFASE; « secs are pecone 181 MR Lieu tt Li. 1 336 ” 
FOR ART SE . RON PRET er 2 337 
Art. 15 (modifié par la loi ne 55-428 du 39 murs MO. HUE RL AA euh tres. bot sel | out 
ro dire ane 
Art. 16 (modifié par la loi ne 55-228 du 30 mars 
PR ns do ES ô Loi du 10 août 1871: 
Art. 17 (modifié par la loi ne 55-328 du 30 mars 
OUT Le SR EE sr ie RAR Eee perd 8 MB C6 Lee dos cg ñèe cut cs. reves vet 212 
Art. 18 dpt nR See es vero ne on méoso se 00 70 00 00 0 8 00 02 16 = 4 Art. 5 (parie) ...... D snan: a Nisont.. 1 
er 
pu gras rot de MONS a eee Sr De D DR 5, un RETIRE …| 6 
Art 23, alinéas der à dt | 9 Îles Aït. 6, alinéa 1e... es [28 | 4e 
Art. 23, alinéa & (modifié par la loi du 31 mars Art. 6, alinéa 2....... SARUS : LG cts sos os coues À 258 2 
UE, OIL ln étre soc ooés eondave ne 0 es ntpaaogeé 29 4 AE D cé Déitr onies sobre iiahlpnséecsdortés 219 
A DR ANS. br mèbe énet dis ces seu 99 5 pee # 
CL OR 1 éérantplimémlihée fitolhes 29 6 Art. 8 (modifié par la loi du 23 juillet 1891, 
30 R art, 4®, par l'ordonnance n° 43-1839 du 17 avût 
Ne ER AT 16 4 1985, art. ‘4, alinéa 4, ot par le loi n°51720 
Art. 77 (modifié par la loi no 55-228 du 30 mars du 6 août 1953, art. 2) coco de sostor soso séveoëtee 220 
OR OL M ie... Li aa ii F 54 Art. 9 (compété par l'ordonnance n° 45-1839 du 
A Don diese rides + i te age dite die cos des 101 17 août 19%, art. 3, alinéa 4)...............,.. 224 
Art. 32 o Énne pt pee ess roc nconosesce serbe ges ee 108 Art, 10, alinéas! 10 et 24... dsssos sos vos 0e 225 4er 
LUI EEEECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEES 109 Art 10, alinéas 3 et 4 (ajoutés par la loi du 
ot enr diodes dei  elboe un 110 8 juillit 1901, art. unique 325 2et3 
7 Ts Pi hr DAME A ML. és 111 97 DR sara ri 6e ati æ 1 
ge ed RE LR ee DE 112 pans bodlnne » mongues LG 2 Mo Éd _ 
nn eee eee HO eg D pe 1 113 Art. 12, alinéa 4e7........... ss sssssesssssesese 239 
cer D uote entn sine TS Les 4ii Art. 12, alinéa 2 (moüifé par la loi du 17 juil- 
Art. — CA F4 CRPERENC TR à L'OESAESME RENE LA RCE ER QE 115 let 1928, art. 3), {re phrase (partie)............ 72 
Art. 42 ,...:.. us... CPEPETETESTETT APPPECETTIITES TS 116 Art. 12, alinéa 2 (modifié par la loi du 17 juil- 
NP ii  dihisis hi ho sésest 117 let 198, art. 3), 2 phrase (partie)............ 71 
CUS PP TO I 4 C2 118 Art. 12, aïinéa 2 (modifié par la loi du 17 juil- 
TL Re Die Ne CL 119 Jet 1928, art. 3).................... DELELEEEEE 243 1e 
CCE At PA EE PRE CP Re … | 120 Art. 12, alinég 3................ és débits nédsee 242 2 
UE RS EE PR A 121 LUS CAP ETECEEEEEE EEE EE EEEEEEEEEE LLLEEE dde Lirdte 364 
Art. 50 (modifié par la loi n° 46-2151 du 5 oc- DER LE ss hofiinohirorcreospevagesesepenststenres 213 
ne IV RL ON us UE ie de oi 131 Art. 15 (modifié par la loi du 31 juillet 1875, 
US mi fe TE I EU ELLES 122 ant, 1 (Pare) scese songerespeeneeoneses ” 
LEA ant dinde eee ane a code ee 2 Art. 17, alinéas 1e et 2 (modifiés par la loi du 
MES le a. es li. dé. nsc, 198 me. EL. "mn me -#t mar à DER, 7 TN 
n R ; rt. 17, alinéa ajouté par la loi du uiile 
AI OU (PO) Loose dos us 6e 00% 080 0 bo dde oo 247 4905, art. UNIJUE) se ssesesse se BAR, ve HN 997 4 
Décret rézlementaire du 2 février 18:2: K Art. 18 ‘parlie) ....… htotétoes docs sé sé ds és .| 23 
Art. 33 (modifié par la loi du 29 juillet #13, ( }7 mt \d/ vorlan 53. Aussbeosie Miss is ce 298 
OUR M0) iseséeiteséenes  UIOR AURS 323 Art. 21, alinéas fer et 2 (modifiés par la loi du 
Art. 31, alinéa 4 (modifié par la loi du 29 juil- 21 juillet 1931, art. 1er)......... PPETELELELELELTE 214 |1ret2 
let 1913, art. 11 [parlie])...................... 197 Art, 21, alinéa 3......., soc peoneost eco bessseese 214 3 
Loi du 5 mai 1855 sur l'organisation municipale : Art. 2, RL. re tooésetfét bé n) do didet 217 1er 
ut, DOM didier Li sed 313 Art. 22, alinéa 2 (modifié par la loi du 17 juillet 
9: ü 2 RÉRRRRERLIRERERRL ELLE RLRELRELX] 
RÉ PERL le ie is TH 2 ne “& …. » 
Art. 10, AlINÉA Ares recneseee LS ... | 338 Pr ne toire ARTE Dur rome “yes ' 
Art. 10, alinéa 2... Si cit FRE veu 339 Art, 34 (néférence) ......ssscscosonecotocene see = sf 
Art. CEEELELEITITILI TITI IT nn bosses ….. 310 Art. 91 (référence) DT te D ee me FA PIRE EU 999 4e 
ANR:27 oooosoosoosée cos oose ns où ve en seee cesse. | 312 Art. 94 (partie) (modifié par la loi du 12 mai 
DRE. chi doigt. kde cute leds 334 1922 relalive au conseil général de Ja Seine, 
MONTS, 91, D, DURE iii one cod die dde AN DE art. 1% [partie])............ssssse. 333 
Art. 38 LRRERLELIRELEILILT] CERERERLRERLLREL EL RE LEE ILLLLT 316 . . H 
Art. 39 345 Loi du 7 juin 1873 relative au refus par les conseil- 
. À se PNR Tone ra a 2 Tee …... .…. lers généraux ou municipaux de remplir certaines 
Art. 45, alinéas {er et Lisraélocedirotédii st cat 349 1er à 3 de leurs fonctions : 229 2 
Art. 45, alinéas 3 à 5........ dsl sets dé | 349 |4à6 a | 356 
Mile nu 00 où A Seul &: 350 Art. 3 (référence)... DPPPTET LITE LILI ETTLELESE | 388 
Art. 47 LRRRRARRRRRRRREERELRLELRRLILEERL LE LE ER ELLE ERLELLEL 351 336 4e 
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CODE CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. | Alinéas Articles. | Alinéas, 
Loi du 7 juillet 1854 Loi du 5 avril 1884 (suute) : 
Art. 4er, alinéa fer (modifié par le décret du DORE Sn rruetnieotthesitoncnitusteneeteises sis 281 
& novembre 2926, art. 57 [partie])}.............. 17 4er Art. 27, alinéa Roopcogiradésseosseossenboetéssreènts 985 
Art. 1er, alinéa 2 (modifié par le décret du 5 no- Art. 27, alinéa 5...... soso. 300 L 
vembre 1926, art. 57 [partie])................ 17 2 Art. 27, ü.inéas G à 11 (ajoutés par la loi 
Art. er, alinéa 3 (ajouté par la loi du 3% dé- n° 93-202 Qu 1e avril 1953, art. D)-............ 286 
PR Essen sec cos ss vence 17 3 Art. 28, alinéas 1er @t 2..........0.000 0 sc... …. 237 
ANR 10, DIMER S...csssse PA PPT CR TE 7 4 ICONE, ÊN À D...ssdsosusomeséssests 259 1x à3 
OUR 2, DUMER Giono sooocoesese 6602 cosose 17 5 Art. 29, alinéa 4 (ajouté par la loi n° 53-252 du 
Art. 1er, alinéa 7....... Édinssnsionrss seres its 17 6 jer avril 1053, MNT Clio ncesisocertsnsssestsest 2e9 4 
Art. 2, &inéa 1e.,,,,..... Sense sDese riens be es 29 MR sde ce css évos vs ssscéabessées fé . 291 
Pi nt EE € PARMI TER ERANEEENT ERN 95 M LL nant tée rentes es ones sis dl 251 
Art. 2, alinéas 3 et 5 (ajoutés par la loi du 39 dé- Art.32 (modifié par la loi du 8 janvier 199, 
cembre, 1985, art, 2)... 000 0 21 art. unique) ln tete caca 253 
ArL'8 4. sous vonnnssssssee Réonss sons o se 27 Art. 33 (complété par l'ordonnance n° 45-1539 du 
RL POS EE dé dd 0 se 08 0 6 0le' 8 0 0 00700 0 6 0000 0 6 e 25 17 août 19:5, art. 4, alinéa 3, et modifié par 
Art. 4, alinéa 2........ ialtnñmenshassrsconavefé % la loi n° 16-210 du 16 février 1946, art 4er, et 
AIR OS DO D. rrorscnosones cross ques 91 par la loi n° 51790 du 6 acût 1954, art. 1er)... 254 
Art. 6, alinéas fer et 2 (appli ables à l'élection Art. 54, alinéa fer, sauf le 3° (complété par 
des dép nés en vertu de la loi du 230 novembre l'ordonnance n° 45-1839 du 17 août 1945, art. 3, 
DR, DIE Fi CRE ls ococsonossosseossose 103 RE listen entrera creer el 258 4er 
FE. AN 0 PRO PPIe déématéeiéée dde 9258 2 
Loi du 31 juillet 1875: Art. 25, alinéas ” à Des... DEEE « 259 fr às 
1 Art. 35, alinéa 6 (ajouté par la loi du 31 dé- 
Art. fe (partie) (modifiant la loi du 10 août cembre 19338, art. UNIQUE)... .erreseseneons 99 6 
1851, ert. 17, alinéas 4er et 2).................. 227 jer à 3 Art. 36, alinéa 4er (parlie)......ces.scsseee doive 257 4e 
Art. ie” (partie) (modifiant la loi du 16 août 131, à Art. 26, alinéa 4er (partie)... 260 
ant. 1)... chocs scsesercecse CETTE LIIESLII TI TTIIITL 216 Art. 56. alinéa ? (ajou é par la loi du 5 juin 1915, 
MR NE ccémmesanebéousses ir Mie EE 257 2 
K € » 75 Art. 57, alinéas 1er et 2....... sc cocon oc es 920( ie à 3 
LE DRE 40 si ArU SL, alinéas -3: à Bsssssscsscoscoscsocosocosocé 290 46 
Art. 3, alinéa 3............... osseuses ses + | 65 dc hrondéers vréée écoulé . | 291 
Art. 4, alinéa 1°r, re phrase......... RPC SRE 71 DL à Dé in FRE SITE 9099 
Art. ä, a! nr « . 2e et 3° phrases robe tsséoees . 182 Arts 40:-alinéa 2... see Us SE D 293 D 
ArL:S, alinés | mater RRQ Std tds disidhhés 75 Art: 40, alinéa 2..sssssscssooovoe o ésscossssssssose:$: 2 
Arl ” PL Pr en ea m9 ee pe de none 209 Nr? GE OR OL COR Giro roses ocossosésecccsessescs D 293 3 
Art. à se... dannaenpasene ve se nantes een eesenss see 119 DIRE PO OMR scssstcsciccssccéésccussocosset se 293 4 
Ar 4 (modiBé par at ERA 0 Art. 40, alinéa 8 (modifié par le décret du 5 no- 
qi ne. dt È vembre 1926, art: 44h:.ssossssssssssooéeoiiee 209 
éoprb art. APLELEEEEEEEEEEEEEEE Mie Mi Ci M Art. 41 (modifié par la loi n° 53-243 du ?8 mars 
Art 15, alinée 2... PORT" NES ad "0 1:3 1953. art. der). 3e phrase 70 
Art, 22, alinéa 4er, fre phrase.................... ge he date 20 À Dal vaut 0-2 AAA ht hcbttahd . 
He ° I 2 PRESET 105 Art. 41 (modifié par la loi ne 53-243 du 28 mars 
Art, 22, aiinéa 2 (rendant appiicable à l'élec- RL ns tirs téresoresdééeins se 218 
D pl ge di rondtlapie Art. 42 (modifié par la loi du 9 mars 1936, article 
L 1 Gu : juui Bidhe.ssss.ssssssessssee 103 RE CRT since rssoevosesstessese > 298 
Art. 118 (alinéa 2) (référence).......... sésso ces 259 
Loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion (réfé-! € Loi du 1ü juin 1885: 
TENCe) ......... HAE KPARSN TRE ON | 9g9 7 SAS A URALERTAR STONES ER éborssé ose | 159 
M 4 TT ECTS NME dissous 145 
| Loi du 17 juillet 1889: 
Loi du 29 juillet 18$1 sur la liberté de la presse (relé- | 62 rite rives mp dié . | 16 
MD LES EEE LCR EEE CES ses... ) 390 COLE HE ORNE. 167 
AT Pe  LOECRL SERENN MERE PEN Or CT vo. 168 
£ avr! RQ: Loi du 23 juillet 1891: 
RPTTE ya Art. {er (modifie la loi du 10 août 1871, art. 8).. 220 
Art 19 ''{rélérence).....,o000 00 000000000000 
FFT A Éntihnd sance PPPRÉEUORER Hlries 
Art. 12, alinéas 1 à Get $ 4 ANSE D QE PE LE 
Art. 13, alinéa 1er (modifié par le décret du 
5 novembre 1926, art. 42)....... sans ses sr 
Art, 13, alinéa 2................ooooscooce se etre 
Art, 45%, alinéa-4er........... 000000000000. 00 0 0 
Art 14, alinéa 2.000.000 0 PPT UT sh 
Art. 14, alinéa 3 (sauf le 3) (modifié par la loi 
du 31 mars 1914, art. 2)... 
Art. 14, alinéa 4............ hésite sasmeiéée 
RS 24 GIMOR Bi... cesse cesoee es 0e 6e 0 Ar bei 
Art. 15, alinéa 4er (modifié par le décret du 
5 novembre 1926, art. 43)......... dos Es: Se 
TO QU RE RP TT Modeste 
Art. 15, alinéa 2, {re phrase (parlie)............ 
DR ls honte comhihosnetomestosseneeseese 
D ni unnettnnsiostose lhnsnlovisnreare 50 Ets 


Art. 22 
Art. 23 
Art, 24 :.. 
RE intro room onsooonese eos ce e 


nn nn nn nn mm nn. 
CRARERIREI EIRE EEE RE RER EEE ELE>) 





281 4er 











Loi du 2? avril 1896: 
Art, {er 


Loi du 8 juillet 1901: 
Art. unique (ajoutant les alinéas 3 et 4 à la 
TION D O0 POIL DEL Ml...) 
Loi du 30 mars 1902 re:ative à la répression des 





fraudes en matière électorale : 
Art. unique, alinéas 4er à 3........ css. ) 
{ 
Loi du 30 mars 1902 portant fixation du budget 
| Le) 
général des dépenses et des recelles de l'exer 
cice 1902: 
D tir eeev cities sis tosnhosshrs sillon . 


Loi du 20 mars 1902 modifiant le tableau des cir- 
conscriptions électorales : 


Art. 2 (modifiant la loi du 30 novembre 1875, 
MR radeon acuces op sésese csnesvsseusee 

Loi du 2 avril 1903: 
APE UNIQUE .... 0.050000 000000000.525008. 0 


Loi du G juillet 1205: 
Article unique (ajute un alinéa 3 à l'article 17 
de la loi du 10 août 1871) 
Loi du 23 mars 1907 relalive aux réunions publiques \ 
(référence) 





295 2et3 


129 
406 


107 
392 


227 | 
61 
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CODE l CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. | Alinéas Articles. | Alinéns. 
Joi du 12 janvier 1909 ayant pour but de combattre Loi du 31 mars 191: ayant pour objet de réprimer 
les épizooties, | x les aëles de corruplion dans les opérations élec- 
Art. 4, alinéa 4, remplacé par la loi du 9 avril { _ 1e torales : r 
M DS les... LU a PE PO PR NS NE ENT CON ( 13 
dd { MLA 
Loi du 21 août 1912 relative à l’enseignement dépar- 12% 
te + MIS mbréisdètes bodinetn lents ÈS be do 48 VE 
temental et communal de l'agricu.lure : 406 
155 2 15 
Art. 10 MMS 0 ESS Se ANS neo 994 MIT iso mtéothatitindib este tds so de 406 
333 Ne ‘ 126 
Loi du 29 juillet 493: Art, 4, GlinNÉ& 2e ,..... suvoovovessveve ROUE 106 
Ant 40 DURE Le oc ose ce ste darts 10 Art: 5-(partie) ..........onosso.scc0sse sus e | 209 
PRE di he tbe es metiiooite 40 se PURES OO LUI OUT OUTRE e U. 108 
Art. 1er, alinéa 3 (modifié par la :oi ne 45-1889 6 9 
du > août 1946, art. 10) .......cc..cee 30 2 MED ss éritomessasbe so mdentet tee EN Ee uS 15? 
Art. er, alinéa 4 (modifié par la loi du 21 mars Art. 8 (partie) DossPPenonroocbécioccord coco ee cd 210 
RL EL Pl on dose Le ed pv ade te 40 3 het Silpanliel suites cu ous sesrenses eus 104 
Art, 1e, alinéa 5 soso socsoncosconccsoescos | 101 Art. 9, alinéa fer, 2e phrase soso. HE 0 | 
Art. 4er, alinéa 6 CELELELLEREEREE ELLE RTT TITI III TT) 40 4 fl Art 10 127 
Art. 1®, alinéa 7... DA dédie) bb dènes .| 10 | Dé gs SPA AU EN As 2 OT ARE ME 
ärt. 2, alinéa 2 (complétant la loi du 5 avril MLD L'éndtioits coton tes ro svsnétssrsobecreuese é… ) = 
OUEN À RE 4 12 Loi De 5 
f H + “6 oi du 5 juin 1915: 
Art. 3 (modifié par la loi du 31 mars 1941, art. 3).) 398 Aït 1er (ajoute un alinéa 2 à l'article 26 de la 
M 71 M CUS aroil OOÉ) ,.... cbedsoivie coco. | 257 2 
Art. 4 (modifié par la loi du 31 mars 1914, art, 4).) 309 
re Loi du 8 juin 192: 
Art, 5, alinéa 1e (modifié par la loi du 31 marsi 73 {er 64 
ds, Art, 5) 0.00 poresecsssenpasdeceel …...) 100 DID MR MER ET nono oo csoso dose et 104 
CONS TE PSE “ 2 Articie unique, a:inéa 2 ....,.......ss.so.ssseses 74 
Art. 6 LRRRRARERLRRELRLLLLILILLLLEL TELE EIRE r] ..... [4 #… Loi du 20 mars 1921: 
e: DE Diodes duesoutes cnnonspenspeseesssseee 185 
Art. 7 ” 
. CERRETIELILILIILEE CRRRLLEREEERE EEE T III TITLE, 400 Décret du 5 novembre 1926 : 
80 Art. #2 (modifiant la loi du 5 avril 1884, art. 43, 
Art. 8 LRLRLARL RIRE I LLLELREL LR RLRRLRLELRLEZ) LRRRERLRLZ] 400 . 
" D En stone sed oniosliss cééedénéstéi va 
RE os ni er D EE ps. Art 43 (modifiant la loi du 5 avril 1884, art. 15 
# 195 alinéa er) nn nm nm nn 273 1e 
me me y él nacelle EE Art. 4 (modifant la loi du 5 avril 1885, art. 49, 
évrier 2, ar IREEEEEEEEEEEECEEEEEEEEEEE 33 DUT ENT PER UNS PRPONAN TRE DECITRE ON 999 
. Art. 11 (partie) modifiant le décret réglementaire art. 56 \ 210 
À 2 Dore de de a Mess re A ph AE ne RP ME 
ï Ê x 120 Art. 57 (partie) (modifie la loi du 7 juillet 1874, 
Art, 12, AliDÉAS Le à 3 ssssrsenssssssrene à ] 106 art. Lee, RS Se ere dd onu où co solo té 17 1 
COR US SN CRE RATE on Se { sôt Art. 57 (parlie) (rnodifie la loi du 7 juillet 1874, 
405 DL. ON, DIS. SD sisssososcsvérégeeset ee 6e +00 17 2 
Art. 11 es 
o CRELLLELIELIZLZ] mms ..... 406 Loi du 31 mars 1923 relative au recrutement de 
Loi du 20 mars 191: l'armée : 
RM honreiiinss Mi iiisinméoshve ts sai 66 Art. 7, alinéa fe ,........ dés db snoop 51 
Art. 1er, alinéa 1er, deuxième phrase aïoulée par Loi du 17 juiilet 1928: . 
la loi du 20 mars 1956, article unique ........ 17 | Art, 2 (modifie la loi du 10 août 1874, art. 2, 
Art. 2 (modifié par la loi du 2 avril 1932, art. 4 DRM TN Lin hard a sl Lafs voñsesns tv de 17 2 
ÉDANUR]) sssssscossososssscossooes sos soc ocses 67 k 71 
À modiii u 10 août 1871, art, 
Art. 3, alinéas 5x à 3 (modifés par la loi du nn RER CRE .... ..……. 2, et 7 
2 avril 1932, art. 1æ [partie]) ................ 106 | e { 212 1e 
Art. 4 (modiflé par la loi du 2 avril 19, art. 4 Loi du % juillet 1928: U 
{[partie]) nn mn mm mms G Arlicle unique SORT aq Ménage rsaferesns rcébénni 74 
Art. 5 LRRRRRERERLERRLERRR RL IRL) ...... 10 Loi du % juillet 1998 : 104 
Loi du 31 mars 1914: Article unique......scssooropecrocesseoscossee ue 352 
Art. 1er (modifiant la loi du 29 juillet 1913, ; : 
MO RQ lobe étés tetes de 10 3 Loi du 9 avril 1929: «ss te 
Art. ? (sauf le dernier alinéa) (modifie la loi du Article unique (remplaçant l'article 4, alinéa 4,( 9% 
5 avril 1881, art. 11, alinéa 3) ........:....... 11 ger de la loi du 12 janvier PV eAtirenrmerer pe ] 333 
Art. 3 (modifiant la loi du 29 juillet 1943, art. 3).) 98 coli où doual diee. 
Art. 4 (modifiant la loi du 29 juiltet 1%13, art. ».| A Art. 2......... LLELLELEE EEE EEE ELCEEEEE EE EEE DORE 
Art. 5 (modifiant la loi du 29 juillet 1913, art. 5, 78 fer Loi du 8 janvier 19%: 
alinéa ui RPPPT cs concococes éossemsste évasion Article unique RUES la loi du 5 avril 4884, 
Art. 7 (modifiant le décret organique du 2 février A MER Scoddoscédécreidionsccssssococest: DS 
DE, ait''28, AMRES Al: socoaur sons ee soon 8 29 & 
Art. 8 (complète le décret organique du 2 février Loi du 21 juillet 1931: 
1852, art. 19, alinéa 4) ......sssscososcorosuoss 23 5 Art. 4er (modifiant la loi du 10 août 1871, art. 21, 
Art. 11 RÉRRRLEERPELRPLLL EI LRLELELERLELERLLPRELRELLELRLLLLE) 83 alinéas 1e et Doccooooonsossopescecsepesuseoeuee 214 ler et 1 
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CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. | Alinéas. Articles. | Alinéas. 
Loi du 25 mars 1932: Ordonnance ne 45-2107 du 13 septembre 1915: 
Art. 2, alinéa 1° (sauf la deuxième phrase)...... 18 5 Art. 4 (ajoute l’article 48 quater à l'ordonnance | ,4 
Art. 2, alinéa 4er (deuxième phrase).............. 186 ONE DU ON Na ti cerrcee Æ À. 
OO © ‘| RON IPN EDIT IN TR PPT 18 2 
Art. 3 CLLELEERELLLLELREE ZX) .. LRELLLRELEEELZ] ss... 194 = Ot£ e 
A . ARR A "F4 RER 20 ee 5" one th ere FAR Pre 
Loi du 2 avril 1932: 67 rt. (r6lérence) ......0.000000 0 PPPPE PTE TETE 53 x 
Art. 4er (modifiant la loi du 20 mars 1914, art. 2, 68 
aie Ne je 650 { 106 noi taime ornements 52 
\ 133 
Art. 2 CEST LILELLIILLIILLIIILLEE nn 9 406 Loi ne 46-210 du 16 février 1946 : 
Loi du 12 mai 1932 relative au conseil général de Art. 1er (modifiant la loi du 5 avril 1884, art. 93) | 254 
la Seine: à 
Art. 4er (partie) (modifiant la loi du 10 août 1871 Loi ne 46-667 du 12 avril 1946: 
GUN DU Ml. coesssocsccres sonner 333 Art. de, alinéa 1e (partie) .........soeseccee 199 4er 
Décret du 5 mai 1934 : Art. 19, alinéa 2 .........oosscs0.00.05000 000 199 2 
Article 49............coossoccos ee ee e ponreose s.... | 246 2e . sir B dit ae bte di tRS TRS te et 
Loi du 30 décembre 1935: Yi ROUE ECTS, LE 
Art. 1e (ajoute un alinéa à la loi du 7 juillet 1874, PT SR PSE ER RE RS 203 
OT PEN ET 17 3 M Gb étérritilito di täte fire 204 
Art. 2 (complétant la loi du 7 juillet 1874, art. 2). 21 AE T'hssahocsésescidétiotiossr she itestitothe 205 
Loi du 9 mars 19%: MT sans osnittatesesessitipent été ° 206 
Article unique (partie) (modifie la loi du 5 avril ME rides ciécsiégesenviiénssséémiténteindets 207 
D M cr ren so ss ee eve ttensvrnecocte 298 PU RP RE ERA AT RARES 3 208 
Lai An 20 mars 199: ra 9 
Article unique (complétant la loi du 20 mars 1914, Loi n° 4û sg du 12 avril 196 
art. fer, À, SRE ERP 170 Art, 1 ss ssoscsosssocssosocssocoseeboossoces 87 
MOT Roses sesgastrrogeetsseosscedhaditsrst 88 
Loi du 13 novembre 1936 relative aux premières MIE dust tlsdhiirentote diront 89 
mesures de réforme des finances départementales AE ls osedercscnseteoseonentensésresodérssses 90 
et communales : AL, D soccocossocoocroseoseneosececeseeeoesesese.es 91 
86 MIE -pnévoreorétsoncéontessnssemenpsusereseces ein 92 
187 MT À sssohonnensssemsesconestnonesétuesoreseses 93 
Art, T7, linda 1% (partie)... ) 276 MAT ssonsis tisse tetéaities tés és te 4035 91 
400 MEL D ssnupssosesebésiéses ont thocotes : .sosbs 95 
Art. 41, alinéa 4er (partie)........s...s0..000 0 0° 32 MCD socrvsvonrmseséosnoneossesénnosesésss voûtes 96 
Loi du 31 décembre 1938: Fo : 000000000000 000000000000 0.008 2 
Article unique (ajoute un alinéa 6 à l’article 35 à :u 000000000000... pe 
À la 10 du 5 AVrIL 1884)... see rsnsous 259 e DS RE 2 
Décret du 2 juillet 1939 relatif à la famille et à la CA EE a de ce SAM ADEROE REE 100 
natalité françaises: 
FT ++ RENE + RAS MENU AE ACCUS 7 Loi n° 46-669 du 12 avril 1946: 
Loi du 21 juin 1943 modifiant le régime du dépôt Up de PAR ÉRENSRRENPIER S 7 15 
légal : 
CON Où OT | FOSC | s. Loi n° 16-880 du 2 mai 1946, article unique, a!inéa 2, 3 
Ordonn du 21 avril 1941: 
‘Art. 17 (partie) “8 SRE ; Mustela est 2 Loi n° 46-1889 du 28 août 1946: 
Art. 17 (partie) ................,.,......s.s.... 19 D nd ro coreschéttothéeceos il 
Art. 18 (modifié par l'ordonnance du 6 avril 1945, MT hs ntiborsrosonnrentrenvrsersoperpse 12 
art. 2, et par la loi ne 53-681 du 6 août 1953, M rt dés denidontétspsanne des tancences 413 
art. 19, et rendu applicable aux assemblées mener uti eines 44 
prévues par la Constitution par la loi n° 46-2175 ARS D sonsenrrnsosponpeneeronrosessebeseee des 15 
du 8 octobre 1946, article unique).............. 57 CE PT RE TRE CF 46 
Art. 18 quater (ajouté par l'ordonnance n° 45-2107 DR D nrehosrsssevasés ITEM TENTE TP tr FR 47 
du 13 septembre 1945, art. 4, et rendu appli- D DUR ON -Ééoscoéosocessssèsrsssonceosith F 19 
cable aux assemblées prévues par la Consti- DR ©, DRE Mine ctionto somme osésatesedee 48 
tution par la loi n° 46-2175 du 8 octotre 19%6, Art. 10 (modifiant la loi du 29 juillet 1913, article 
article "UnÎQue})......... 0 000000000000 09 e PR OMR. ssmocmcsceoreneoteñsorcoceseapetone 40 2 
Ordonnance du 6 avril 1945 : Art. 12 ........ CRETEIL ITIIIIELI III LELIEIITITELEETT 3i 
Art. 2 (partie) (modifie l'ordonnance du A avril FT PR PR A RE 35 
OS À ARS RSR UNS LHPNE] nee 51 rs | : nes rie tte uote annseciéeshe-ths 36 
Ordonnance no 45-1223 du 7 juin 1945 : + 4 Ê 
Art, 3 (complétant la loi du 5 avril 1884, art, 14, = Météo odoticos etes sénssséessetessece 2 
alinéa 3, 20)................sssssse cosossscoss | 13 PE LUN TES TEE CET EEE EEE EE CEE EEE EE TEE EEE EEE 
Ordonnance n° 45-1839 du 17 août 1945: Loi n° 46-2173 du 1er octobre 1916: 
Art. 4er PRLLTELLLELELELITILILLLELELELEEELLEELELELLLRELELE) 44 Articl uni 
Art. 2 ..... ...... lRRRLRLILLRRRLELELE) tee 50 e nique cons sdéttt ts Li afr -* our À -5-atits itdutert de dt. 49 
Art. 3, alinéa 4% ,....................... | 60 à ee 
Art. 3, alinéa 3 (complète l'alinéa {+ de l'ar- Los n° 46-2151 qu 5 octobre 1916: 
ticle ‘84 de la loi du 5 avril 1884) .............. 258 ger Art. 4er (modifié par la loi n° 51-519 du 9 mai 
Art. 3, alinéa 4 (complétant la loi du 10 août RE OR soso cesse se 135 
1871, art. 9) PRLELLELLELELEEELLELELEEELLLEELLELELE) 224 Art. 4er bis (ajouté par la loi n° 51-519 du q mai 
Art. 4, alinéa 4er CRERERREELLELELELLELELELELLELELELLLEE) 59 1951, art. 2 {partie]) nn nm nm 139 
Art. 4, alinéa 3 (complétant la loi du 5 avril Art. 2 (modifié par la loi n° 51-519 du 9 mai 
4884, art. 33) ............. So Éosvesnes .… | 258 ss dééenssesent 424 
Art. 4, alinéa 4 (anodifiant la Ji du 10 août Art. 3 (modifié par la loi no 51-519 du 9 mai 
4871, art, 8) bonnement emeneretnnetereanpenteesete 220 4951, art. 4er, [partie)) LRRRPRRLRERERELLLLELREEX) .… 110 
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TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS —rmithiiinnre 
Articles. | Alimées. Articles. { Alinées 
Loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 (suite) : Loi n° 46-2386 du 27 octobre 1946: 
Art. 4, aiinéa 1e (partie) e0r02p4ame.e en ccm 72 Art. {er nn nn mn nm nn nn mnt 441 
Art. 4, alinéa 1er ss... LÉRRREELLLLELZ] ........ 1482 Art. 2 CRRRENERERERELLIR ER LLIL LILI LIRE LIRE ELLE L LT) 442 
Art. f ne D ss oosoocs soso ess 0e 169 na 2 er rgnf pH Erist ist rc 433 
Art. un par la loi ne 51-519 du 9 moi ue b ed À LP AIRE un à sp 14 
4951, art. r {[partie]), alinéas 4er à 4.......... 163 ombre 40W, article unique)..............se 
’ s Art. 5, alinéas 1er à 3........ add ordis ee cévees .| 435 
Art. 5 ps sh par la loi n° 51-519 du 9 mai At, ID sos ss ssssdiéosss PANTIN ETES ER TO TR | 446 
14951, art fe (partie]),, alinéa 5................ 426 MR IT bosse nuits RARES ave: DS 
Art. à bis (ajouté par la loi n° 51-519 du 9 mai AIRIS cases sstes dns sess ans és raser cmoss. | 458 
URL OL UE osé cooecauscoccva cl LEE 150 MIRE TT. Suroshodhébenpege da entree consisté à 449 
Art. 6 (modifié par la loi ne 51-549 du 9 mai Art. 40, alinéa 1er (modifié par la loi ne 32-767 
4951, art. 4 [parlie]) We 7 du 3 juillet 1952, art. 2, 1)... 450 1e 
Art. 7 464 Art. 40, alinéas 2 à 4 (ajoutés par la loi 
. CERRELEEEEEE EEE TELE E EEE EEE EEEEELEET .….. no 54-594 du it juin 1954, article unique) EE Ves % 450 2 à 4 
Art. 8 nn mn nm PAREIL IIILILILIT 189 Art. 411 NC de édossr dis oèsehs4 TS at 454 
Art. 20 iséosooss.0e Shine PRE PRIS LR PER E 196 Art. 42 (modi!ié par la loi me 50-1497 du 1er dé- 
Art. 10 bis (alinéas {+ et 2) ajouté par la loi cembre 1950, article unique) .............. | 45 
ne 51-519 du 9 mai 4954, art. 2 (partie)... | 82 1: 409 
MT inde dhéesienses setits À 456 
Fe U EURE RERO." POP PE ONE 441 4 
e. DR: she raté hs inbéssitrashaioet 
Art. 42 ss. CENEETETES. nn mue. 142 Art. 45 RE st D NL de Todd EE 451 
Art. 43 (modifié par la loi n° 51-519 du 9 mai Un ES A A ES I PA 459 
1951, art. 4er [partie]) ................,....... 137 
Art. 14 (modifié par la loi ne 51-519 du 9 mai 
1951, art, 4° [partie}) .............. genes 190 Loi ne 47-1708 du 4 septembre 41947: 
Art. 15 (modifié par la loi ne 51-519 du 9 mai 
1951, art. 4e [partie]) ....................:... 191 Article unique (modifie la loi ne 46-2885 du 27 oc- 
Art. 145 bis (alinéa er) (ajouté par la loi ne 51-519 NN D ai hd disc ossi eius se 444 
du 9 mai 1951, art. 2 [partie]}.......... CELLTE 192 
Art. 15 bis (alinéa 2) (ajouté par la loi ne 51-519 cg 
du 9 mai 4951, art. 2 [partie]) ................ 136 D Loi n° GRR 0 3 sopiemies ST: 
Art. 16 alinéa 4er (modilié par la loi n° 51-519 
du 9 mmai 4954, art. 4er [partie }) ARGENT G ER 193 pe 6 PPPPP ETES REE TES IT ES I TE TITI III LIT I ITIS …... — 
ant, 16 (aiméns 2 à 9) modifié par le li Art. 3, alinéas de à GE LT 008 
n° 51-519 du 9 mai 1951, art, 4 (partie)... 138 Art. 3, ot …| 435 4e 
Art. 17 (modifié par la loi no 51-519 du 9 mai ACTE hordoages RER" CRETE RENE 302 
4951, art. 4 [partie]) :........................ 156 Art. 5 RL sieste tansretessentuns nel 303 
Art. 18 (modifié par la loi n° 51-519 du 9 «mai PU ER PAPE SE ME | 008 
4951, art. 4er [partie])}.......................... 147 ART. sooooosnovonsnsresensnsoosestescososeee ce en 305 
Art. 48 bis (ajouté par la loi ne 51-519 du re : sms mms sesemesenss … rs 
9 mai 1951, art. 2 [partie et moditié pa: la FUUAZ snecnooscooccocoosoneoeo ones cccceces a 
loi ne 55-898 du 7 juillet 1955, art, 4r)........ 148 Il pe : CPPETETELE LITTLE TEL LITE III LITE ELITE TETE TT 20 
Art. 24 rés ‘destelot dti ès but Érintieé durs ri noi tte en 171 Art. 45 RER LLLLLLE) romeo LÉRRLRLLLALZ] 310 
Art. 25 onto ete teneten. 172 Art. 146 onto tomtom ... 311 
Art. 26 CRRRELERLII IRL RIRE) ss... CHERE LLLLLL] 173 | Art. 47 CRHARETLLLILILLT) PAT LILIIIILILITT TILL LEE. bo ii 312 
Art. 27 (complété par la loi ne 51-519 du 9 mai 5“ sms. PPPPTECET ES ETES TT ss... ….. — 
4951, art. 4er [partie ]) CLS Cr AT RS AE Ar dE AS 171 ro " …...….. PRERERILII LEZ) ss... mms... .…... 262 
Art. 8 (modifié par la loi ne 51-519 du 9 mai + . mr CERCLE LLLLLLELLLL LR LEE mr... .... 263 
/ “a  .A$ 12098 SONRENUR nos iias cbluoitibiée ei ho é 
1951, art. Lu [partie]) hd Ru Ah Rent ES EEE 17 Art, 23 ...... CARRE II III IRL IRL RELRELELZ) st. 26% 
Art. 29, alinéa D Li oshatesocadenéseédenÿ 176 de Art. 2% LRLRLLELLLLL) PATES ont nttoissmee %55 
Art. 29, alinéa 2 (ajouté par la loi ne 55-898 du At: 2... 4 dns, ds ide inside cnsosus! 08 
7 juillet 2065, art 2... sde oc so cue «| 41% 2 mr =s (eut ar de loi ne 53-252 du ter avril des 
Art. 30, alinéas 17 à 4 (modifié par la loi pd ee Aer ne on rip 
51-519 du ‘ mai 1954, gens 4er [partie]... :à 177 trs Art. 2% ter (ajouté par la loi ne 53-%52 du 4e avril l 
1953, art. 17 {parkie}} se sonmannes e 268 
Art. 390, alinéas 5 et 6 pe per. la loi Art. 25 qualer (ajouté par la loi ne 32.959 % 
ne 55-898 du 7-juillet 1955, art. 3)... | 477 |5et6 4e avril 4953, art. 4e [partie]) ................ 269 
AN, D …..cosccocrssososossssesserocssesesesessee 478 ARE seems itese s mms onsnsnnneseses ss... 2: 
Art. 32 PPETTLITILLIIIILIELELIEILE CEPETETETILLITITILLITET 179 Art. 27 cenmmeorveronss pee 1004709 ,pr0c0028 pee 
Art. 34 (modifiant le décret organique du 2 ié- P..%g HET REP TR sosispheetemass os cte sm 435 s 
vrier 185%, art. 50).......................sssose 131 
Art. 26, alinéa fer (modifié par la doi me 51-534 
du 12 mai 1951, article unique [partie}).....… 444 Loi no 47-1783 du 5 septembre 1917: 
Art. 1 ......... LRRRRRLLLEZ [RARE LIRLERERLRRRRLZLX] 911 
529 Art. 1... se coscsatänhaiée de ble nat or HER 
Art. - | LERRELRLLRELLEX) LERLLERLI LL ERLLLLE) se. .... 316 
ML, OS sn rssésserenesessse SPP de 4 
KA . Art. 4 CRRRLRLELILELLLLL LEE LLLLELLELLLLELEL EL: 
Loi n° 46-2175 du 8 octobre 1946: Art. 5 CRRNMARI TILL LRLR LILI LLE. cesse #47 
; Art. G CET TLLLLLLLELLLRLLLIEIEI LIL LZ) CERRLILELLZ) ... 318 
Article unique (rend applicable l'ordonnance du ( 57 AT: dé da DV be ce sie ce béilioni sé it 
21 avril 1944, art. 18 et 48 quater, aux asserm-« et 358 AL D hs shssosniserarerso ss PE sons sét D 
bies prévues par la CORMIIStDR) score À 36 MR uniedehsense censé tonenoiesvé peste LE M 
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TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS hors 
Articles. | Alinéas. Articles. | Alinéas. 
Loi n° 51-519 du 9 mai 4951 (suite) : Loi n° 54-594 du {1 juin 1954: 
82 Article unique (ajoute les alinéas 2 à 4 à l’article 
e 10 de la Joi n° 46-2385 du 27 octobre 1946) .... | 450 |23à 4 
AM. D'évosséceoeee ossevse sscovocrotonppecridhouée , 
148 Loi n° 54-710 du 19 juillet 1954: 
_ Article unique modifiant la loi n° 48-1471 du 
- DE , 
Art. 4 (fre phrase)... oossencsocsoseconésssossece | 9 4er mi vetfimdanchdlastan-smsss us 
ik à ( . 2 Loi ne 54-790 du 6 août 1954: 
N re néhocdieddeoth-pairdihensè sd cris ! = Art. 1° (modifiant la loi du 5 avril 1884, art. 33) 254 
Loi ne 51-53 du 12 mai 1951: Art. 2 (modifiant la loi du 10 août 1871, art. 8). 220 
Art. unique (partie)............ sodoéésessobse sé Loi ne 54-839 du 21 août 1954: 
Loi no 51-1123 du % septembre 1951: Art. 4er, alinéa fer, et alinéa 2 (partie) ..,....... 215 
; ( 156 Art. 2 (modifiant la loi n° 48-1471 du 23 sep- 
(Modiflant et complétant la loi n° 50-10 du 6 jan- 382 ON NU PP PE 355 
vier 1950, art. 41)................... cvs csssnote D LE PO 7 2 PM Rent dote sénce, RUES 
x Art. 4 (partie) ,..........0000e sssosssnosee ..… 356 
Loi ne 52-767 du 3 juillet 1952: 
Art. %, I (modifiant la loi no 46-2385 du 21 oc- Loi n° 54-853 du 31 août 1954: 
tobre 1946, art. 10, alinéa 1æ).................. | 450 4er Art. 3 (partie) ........... css os cososvesee 412 
Loi n° 53:46 du 3 février 1953: Art. 3 (partie) .......sccsosesese cnéontoe cooocsoe | 437 
180 Loi no 55-328 du 30 mars 1955: 
Art. 2 (modifiant la loi ne 48-1516 du % sep-\ 234 , a | 
tebre 1948, art, 96, alinéa 1#)................ 271 RS PUR OUEN «| 
71 « Ad) screens teunssse 
394 Art. 2 (modilie le décret organique du 2 fé- 
Loi no 53-243 du 28 mars 1953: vrier 1852, art. 16) ............. DOEEEEEEEE 6 
af, 4e (modifiant a lol du 5 avril 4984, art. 44 M 7" à 'omanemmatent 
[ A Ar een rss snrssoéete de 72 La DS on LD ue à 
Art. 4er (modifiant la loi du 5 avril 1884, art. 41). | 248 Art. 4 (modifie le. décret organique du 2 fé- 
Art. 3 (modifiant la loi n° 47-1733 du 5 septembre vrier 1852, art. 27) senresesseeennssenenee TETE 54 
0 ner A entttEdes 331 ANL, 6, alinéa 2, 2 PRES ssoroccssoccnone | 408 
Loi no 59-232 du 1er avril 1953: Décret n° 55-583 du 20 mai 1955: 
Art. {er (partie) (ajoute un article 25 bis à la PE oo noncts histin aies cms ens s...0.6e 56 
loi no 47-1732 du 5 septembre 1947)............ 267 55-898 ; - 
me pe ht Noiostéehes s: an. 1e lost. Fartste 48 bis ajouté à la 
oi n° 47- u 5 septembre 1947)............ 268 È > - 
ai 1er red ge un article %5 quater à la … À eg Pr gs par la loi FF 
oi ne 47-1732 du 5 septembre 1947)............ 269 es DR ee 
ME io “raie < 306 AR. DONS Un ARS 2.5. FEES 29.60.10. 1e 
Ant. 6 jagros Les elinges 6 98.44 à Part 27 2) art. 3 (ajoute les aïinéas 5 et 6 à l'art 30 de ll | * 
a loi du 5 avril 1884)........ do rés ces nie , pl , : 
Art. 6 (ajoute l'alinéa 4 à l'art. 29 de la loi du loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946) .............. 177 set6 
OR Eh. css ccadtp ge dents em ei 
sans ns) sé $ Loi ne 56-125 du % avril 1956: 
Loi n° 53-681 du 6 août 1953: ‘ 187 
Art. 49 (partie) (modifie l'ordonnance du 21 avril Article unique, alinéa 4er ...... CCLEECEEEEE EEE ECC DETES 
4944, art. 18 modifié par l'ordonn ; 
4945! art, Den. he sabot! D Article unique, alinéas 2, 3 et 4... | Dis 





Décret du 1° octobre 1956 portant désignation des commissaires du Gouvernement près les tribunaux administratifs 
Pour l'année judiciaire 1956-1957. 


Par décret en date du 1+ octobre 1956: 


Sont désignés pe remplir les fonctions de commissaires du 
rès le tribunal administratif de Paris, 


Gouvernement © 
de l’année judiciaire 1956-1957 : 


MM. Terrou (Fernand), Auge (Robert), Alcais (Henri), Giberton 
André), Serre (Pierre), Letellier (Robert), Sauzet (Maxime), Soulier 


Auguste). 


Sont désignés pour remplir les fonctions de commissaires du 
Gouvernement près les tribunaux administratifs au cours de l’année 


judiciaire 1956-1957 : 


Au tribunal administratif d'Alger: M. Mouliney (James). 


Au tribunal administratif de Besançon: M. Rols (André). 


au cours 


Au tribunal administratif de Bordeaux: M. Luis (Raymond). 
Au tribunal administratif de Caen: M. Delbeque (Jean). 
Au tribunal administratif de Châlons-sur-Marne : 


(Daniel), 


Au tribanal administratif de Clermont-Ferrand: M. Vieil (Henri). 


M. Berthelot 


Au tribunal administrat:f de Constantine: M. Rousseau (André). 
Au tribunal administratif de Dijon: M. Petit (Gaston). 





Au 
Au 
Au 
Au 


Au 


Au tribunal administratif de Nancy: M. Thirion (Maurice). 


Au 
Au 


Au tribanal administratif d'Oran: M. Sardin (Edmond). 


Au 
Au 


tribunal administratif d'Orléans: M. Triaud (Lucien). 
tr'bunal administratif de Pau: M. Darracq (Joseph). 


Au tribunal administratif de Poitiers: M. Berton Marcel). 


Au 


Au tribunal administratif de Rouen: M. Mounet (Jean). 
An tribunal administratif de Strasbourg: M. Meyer (Octave). 
Au tribunal administratif de Toulouse : M. Planacassagne (Camille). 
Au tribunal administratif de Versailles: M. Chatonet (Guy). 





— 02 — 


tribunal administratif de Grenoble: M. Marbaud (Jacques). 
tribunal administratif de Lille: M. belevalle (Daniel). 
tribunal administratif de Limoges: M. Ousset (Gérard). 
tribanal administratif de Lyon: M. Guinet (Jean). 

Au tribunal administratif de Marseille: M. Heurte (André). 
tribunal administratif de Montpellier: M. Boissonnet (Robert, 


tribunal administratif de Nantes: M. Dubreuil (Jacques). 
tribunal administratif de Nice: M. Henry (Lyonnel). 


tribunal administratif de Rennes: M. Rochefort (Louis). 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'orûre de l'armée de mer. 





Par décision en date du 140 septembre 1956, sur la pronosition du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), Je luinisire de ja 
défense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 


L'école des élèves officiers de réserve de la marine. 
Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1915 
avec paire. 





Décret du 29 septembre 1956 conférant les rang ot appcliation de 
général de corps d'armée dans la 1° section du cadre de l'’état- 
major générai. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
æinistre de la défense nalionale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les rang et appellation de général de corps d'armée dans la fre section 
du cadre de l'état-major général, à compter du {er octobre 14956: 

M. le général de division Demelz (André-Georges-Albert-Michel). 

M. le général de division Cogny (René-Jules-Lucien). 

M. le général de division Loth (Robert-Armand-Joseph). 

M. le général de division Noiret (Jean-Jacques-Louis-Philippe). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armes et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dérret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 

HENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 





Décrets 29 septembre 1255 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du censeil des ministres, du 
ministre de la défense nafionale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le général de brigade Legrand (Rodelphe) est 
promu, dans la {re section du cadre de l'élat-major général, au grade 
de général de division, pour prendre rang du 1% octobre 1956. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux fortes armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française. 1 

Fait à Paris, le 29 séptembre 1956. 

RENÉ OCOTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mänistres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 








Le Président de la République, 

Sur la proposition du prés'dent du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nätismnale et des forces arinées el du secré- 
laire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Les officiers supérieurs dant les noms suivent sont 
promus, dans la 1e seclion du cädre de Flétat-major général, au 
grade de général de brigade, pour prendre rang du {+ ociobre 19356: 

M. le colonel d'in’anterie Daillier (l'ierre-Louis-Lucien). 

_M. le colonel de l'arme blindée et de la cavalerie Delepierre (Chris- 
tian). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ja défense naliona'e et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux furces arinées (lerre) sunt ehartés, chacun en ce qui Île 
roncerne, Ce l'exécution du présent dé-rel, qui sera publié au 
Jaurnal ojJiciet de la République frencçeise. 

Fait à Paris, le 29 septembre 19%. 

| RENÉ COTY: 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 


Le ministre de la defense nationale et des forces armées, 
MAURHMEÆ BOURGES-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux f2rces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition dun président dun conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
laire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Tr 


Art. 47, — M. l'ingénieur militaire en chef de 1r classe de la 
direction des éludes el fabricalions d'ärimement Laborie ‘André-Jean) 
est promu, dans la 1re seclion du cadre de l'élal-major général, au 
grade d'ingénieur militaire général de 2e ciüsse, pour prendre rang du 
1e octobre 1956, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre ds 
la défense nationale et des forces armes et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution dn présent dé‘rel, qui sera publié ax 
Journal ofliciel de la République française. 

RENÉ COTYs 

Fait à Paris, le 29 seplembre 1%% 

Par le Président de la Répablique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 
Le ministre de la dr/ense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURNGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux furres armées (terre), 
MAX LEJEUXE. 





Décret du 29 septembre 1956 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° setiion du cadre de l'état-major 
général. , 


———— 


Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, da 
ministre de la défense nalionv'e et des forces armées et du secré- 
taire d'Elal aux forces armes (terre), 

Vu le décret du 6 juin 199 portant statut des officiers généraux 
de Ja 2e section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, ler, — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promus, dans la 2e section du cadre de l’élat-major général (cadre 
de réserve), au grade de général de brigade : 

(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 

M. le co'onel d'artillerie Girardot (Louis-Georges). 


(Pour prendre rang du 2 décembre 1956.) 
M. le coionel d'infanterie Michau (Armand-Julien-Pierre). 
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Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nalionale et des forces armées et 1e secrélaire d'Etat aux 
forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 

D RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

GUY MOLLET. L 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décrets du 29 septembre 1956 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationaie et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (lerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivent sont mis 
à la disposition du général d'armée directeur de l'institut des hautes 
études de défense nationale et du centre des haules éludes mili- 
taires : 

M. le général de division Jeanneau (Atlfred-Gabriel-Paul-Félix). 

M. le générai de -brigade Olie (Jean). 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


a ———————_— 


RENÉ COTY. 


_ Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d’'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. der, — Les o'ficiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les aflectalions ci-après: 

M. le général de brigade Teissier (Antoine-Albert-Henri), adjoint au 
général commandant la 4° région mililaire, 

M. le général de brigade Auberlin (Paui-Henri), commandant l’ar- 
tillerie de la 10e région mililaire. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française, 

Fait à Paris, le 29 seplembre 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le présid:nt du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE 





El 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (lerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — M, le général de brigade Chavatte (Robert-Pierre-André) 
est mis à la disposition du général commandant supérieur inter- 
armées des troupes françaises au Maroc. 








Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
furces armées (lerre) Sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des fo'ces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. le général de brigade Jannot (Eugène-Marie-André) 
est nommé commandant de l’école spéciale militaire interarmes 


en remplacement de M. le général de brigade de Parisot de Durand 
de La Boisse, appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le général. de brigade de Lambilly (Jean-Eugène- 
René-Augustin-Marie-Louis) est nommé commandant de la subdi- 
vision du Mans. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres le ministre de 
la défense. nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


MAX LEJEUNE, 





Décret du 29 septembre 1956 portant prise de rang et appellation 
de vice-amiral d'escadre. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre dé la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret. du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art, fer, — M, le vice-amira! Jourdain (François-Pierre), du port 
de brest, prendra rang et appellalion de vice-amiral d’escadre 
à compiler du 1e octobre 1956. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nationale et des iorees armées et le secrétaire d’Elat aux 
forces ‘armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1956. , 
RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MALNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 





Décret du 29 septembre 1956 portant affectation 
d'un officier général. 


—— 


Le Président de la République, " 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), 

Vu le décret ne 49-823 du 25 juin 1919 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corpe de la marine ; 

Vu le décret no o1-13314 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces marilimes; 


Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — M. le contre-1miral Evenou (J.) est nommé chef d'état- 
major adjoint de l'amiral commandant les fortes alliées en Médi- 
terranée. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Eiat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des manistres, 
GUY MOLLFT, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
>JAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Commission consultaiive oentrale des marchés de matériels 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 





Par arrêté en date du 14 septemtrre 1956, M. le colonel Guitonn£au 
a été nommé membre suppléant de la commission consultative cen- 
trale des marchés de mmatéries du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 





Liste des candidats admis à l’école de formation des officiers 
ressortissant des territoires d'outre-mer. 


Rectificalif au Journal officiel du 21 seplembre 1956: page 8938, à 
l'avant dernier alinéa, an lieu de: « Ces ofliciers seront affectés. », 
mettre: « Ces sous-officiers seront affectés... ». 

(Le reste sans changement.) 





Tableau d'avancement de l'année 1956 (armée de terre |réserve)). 





Reclificalif au Journal officiel du 19 septembre 1%%6: 


Troupes coloniales. 


Page 82, Infanterie coloniale, Pour le grade de lieutenant-col- 
ne!, au lieu de: « Reibeil-Hazon de Saint-Firmin (Robert) », lire: 
« Reibell-Iazon de Saint-Firmin (Robert) »; Artillerie coloniale, Pour 
le grade de lientenant-colonel, an lieu de: « Vaïlis (Louis-Benja- 
min) », lire: « Vaills (Louis-Benjamin) ». 

Page 8813, Cadre des adjoints administratifs des corps: de, troupe, 


Pour le grade de commandant, au lieu de: « Ledail (Jean-Joseph) », 
“lire: « Ledall (Jean-Joseph) ». 


Page 8857, Inlfanterie coloniale, Pour le grade de capitaine, A. —- 
Conditions générales, fre région mililaire, avanl: « Paillard (Louis- 
Henri-Francis) », ajouter: «Cornot (Jean-Georges) (en silualion 
d'activité) ». 

Page 8853, Afrique équatoriale française, au lieu de: « Persinette- 
Gautrez (Renée-Jules-Léon) », lire: « Persinelle-Gautrez (Rent-Juies- 
Léon) »: Groupe Aniilles-Guyane, au lieu de: « Piissonneau (Robeït- 
Glorges-Marie) », lire: « Plissonnean (Robert-Georges-Marie) »; B. — 
Conditions particulières, fre région militaire, rayer: « Cornot (Jean- 
Georges) (en situalion d'activité) ». 

Page 8859, Service de santé colonial, Médecins, Afrique équaio- 
riale francaise, au lien de: « Oervelli (François-Antoine) », lire: 
« Cerveili (François-Antoine) », 

(Le reste sans changement.) 











MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Durée de validité des licences d'importation. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret ne 53-469 du 21 mai 1953; 

Vu l'arrêté d'application du 21 mai 1953, 

Arrête : 

Article unique. — Le premier alinéa de l’artic'e 1er de l'arrêté du 
21 mai 1953 est complélé comme suit: 

« Touteïois, une durée plus courle pourra être fixée pour les 
licences d'importation, par des avis aux imporlatcurs qui seront 
publiés au Journal officiel de la République francaise. 

« Mention de cette durée réduile, on de la dale limite d'utilisation, 
sera portée sur les licences au moment de leur délivrance, par les 
soins de l'office des changes ». 

Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 

PAUL RAMADIER. 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 2 octobre 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrélaire d'Elat à la santé publique et à la 
population, 

Vu le décret du 4er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 7 février 1956 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population; 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1956 portant attribution de fonctions, 


Décrète : 


Art, 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Jean Volckringer, chargé, par intérim, des 
fonciions de chef du service central de la pharmacie, à ehet de 
signer, au nom du secrélaire d'Etat à la santé publique et à la 
populalion, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à l'exclusion 
des décrets et ar”êlés relatifs aux nominations, promolions ou mula- 
tions de personnel. 


Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent décrei, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLL 





OS Be 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 3 octobre 1956. 


A dix-sept heures. — SiaANCE PUBLIQUE 


Nominat'on de six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des 
rois questeurs de l'Assemblée nationale. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 3 octobre 1956. 





Me 2282. — Proposition de loi de M. Vaugelade tendant à interdire 
la construction de barrages sur les cours d'eau à issons 
inigraleurs, en particulier le saumon (renvoyée à ia <om- 
mission de l’agriculture). 

Me 253 rectifié. — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant 
à modifier l’article 6 de la loi du 3 avril 1955 relative à la 
constitution initiale du corps des attachés d'administration 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Be 2509 (1). — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à 
modifier l’article -54 du règlement de T’Assemblée nationale 
(renvopée à la commission du suffrage universel). 


Me 2607. — Proposilion de résolution de M. Lisette tendant à inviter 
le Gouvernement à améliorer la diffusion de l'enseignement 
outre-mer (renvoyée à la commission des territoires d'’outre- 
mer). 


Me 2616. — Proposition de résolution de M. Gautier-Chaumet tendant 
à inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brodequins 
militaires en cuir {renvoyée à la commission de: affaires éco- 
nomiques),. | 

Me 2645. — Rapport de M. Vallin,. au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de -loi tendant à assujettir à la 
patentie les ires ou fermiers de marais salants. 


Be 2667. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à permettre 
l'adoption ou la légitimation adoptive après naissance d'enfants 
légiluues, d'enfants recueillis préalablement à ces naissances 
ainsi que d'enfants abandonnés ou orphelins par suite d’événe- 
ments de guerre et intégrés dans une famille (renvoyée à la 
commission de la justice). 


Be 2669. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur le rapport fait au cours 
de la deuxième légis'ature et les propositions de loi tendant à 
accorder la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F. 
applicable aux voyages de congés payés, aux conjoints et aux 
enfants des titulaires de certaines pensions. 

Ke 2630. — Rapport de M. Notebart, au nom de la commission des 
moyens de communicalion, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les agents 
de ja Société nationale des chemins de fer francais, anciens 
déportés et internés de la Résistance, titulaires d'une pension 
Mililaire d'invalidité, des dispositions du premier paragraphe 
de l'article % de la loi du 31 décembre 1953. 

De 2611. — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur le rapport repris sur la propo- 
silion de loi tendant à accorder des facilités de trans par 
Chemin de fer à certains titulaires de pensions de retraite. 


Ne 2672. — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposition de loi tendant 
à comp'éter la loi du ter août 1950 en accordant le bénéfice du 
tarif des congés payés aux conjoints de retraités. 

Me 2673. — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission des 
mayens de communication, sur la proposition de loi retative 
aux réductions de tarifs ferroviaires accordées aux familles 
nombreuses. , 


De 2655. — Rapport de M. Bos°ary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur les propositions de loi relatives au 
cunul des exploitations agricoles. 

Me 2687 (1). — Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux iculteurs viti- 
cuileurs du Rhône victimes des orages de gréie da mois de 
juillet 1956 (renvoyée à la commission des finances). 

Me 2695. — Proposition de résolution de M. Grandin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de la 
Manche victimes des chutes de grèle du mois de juillet 1956 
{renvoyée à la © sion des finances). 


Me 2701. — Rapport de M. Apithy, au nom de la commission des 


terriloires d'outre-mer, sur les propositions de loi relatives 
aux assemblées de groupes dans les 


d'outre-mer. 





Ne 2711, — Proposition de loi de M. Vahé relative au salaire fiscal 
du chef d'entreprise (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 2728. — Proposition de résolution de M. Trémouilhe tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir toutes mesures no 
à développer la conversion des vignobles en vue de pro- 
duction du raisin de table dans l'outre-mer et la métropole 
(renvoyée à la commission des boissons). 


Ne 2729. — P iion de résolution de M. Hovnanian tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des dispositions interdisant 
l'installation de nouveaux cabinets de professions libérales 
(médecins, dentistes, etc.) jusqu'à l'expiration d’une période 
de trente jours suivant le retour des di ibles actuellement 
sous les drapeaux (renvoyée à la co ssion de la famille). 


Ne 2759, — Proposition de loi de M. Tony Révillon tendant à éten- 
dre le néfice de la loi du 28 octobre 196 aux Français 
qui ont subi des dommages de guerre à l'étranger et qui ne 
ES se prévaloir de la loi du 3 avril 1955 (renvoyée à 
a commission de la reconstruction). 


Ne 2754. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder la qualité de prio- 
ritaires aux rappelés ayant fait leur demande pour l'obtention 
d'un logement dans les H. L. M. (renvoyée à la commission 
de la reconstruciion). 


Ne 2756. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à modifier 
l’article 1685 du code général des impôts et l'ordonnance du 
48 octobre 1944 modifiée et à limiter Jes responsabilités de 
la femme mariée en matière fiscale (renvoyée à la comrmus- 
sion des finances). 


Ne 2758. — Proposition de loi de M. Gosset tendant À compléter 
l’article 848 du code rural relatif aux indemnités dues au 
fermier sortant pour amélioration au fonds loué (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 

Ne 2776. — Projet de lai tendant à favoriser le règlement des 
ana ifs de travail (renvoyé à la commission du 
ravail). 


No 2783. — Proposition de loi de Mme Degrond tendant à la protec- 
tion des enfants contre l'alcoolisme (renvoyée à la commission 
de la famille). 


Ne 2784. — Pr ition de loi de M. Icher tendant à instituer un 
«contrat de perfectionnement » pour encourager et faciliter 
l'embauche des jeunes apprentis ou apprenties régulièrement 
titulaires d'un C. A. P. ou de l'E. F. A. A. (renvoyée à la 
commission du travail). 


Ne 21793. — Proposition de résolution de M. Henri Thébault tendant 
à inviter le Gouvernement à autoriser l'échange céréales 
secondaires-pain (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 279%. — Proposition de résolution de M. Henri Thébauilt tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire dans les progres 
scolaires des enscignements primaire, secondaire e RTS 
l'étude des prescriptions du code de la route (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale). 

Ne 2795. — Pro ion de résolution de M. Henri Thébault tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer les fusées paragréles de 
toutes les taxes et impôts qui frappent les poudres (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 


Ne 2796. — Proposilion de résolution de M. Henri Thébault tendant 
à inviter lé Gouvernement à accorder aux organismes stockeurs 
de blé et aux négociants en grains agréés les crédits indis- 
pensables pour leur permettre de consentir aux C2 parer er 
sinistrés par le gel des avances de semences de blé payables 
après la récolte (renvoyée à la commission de l'agricufture). 





Bureau d'âge. 





Président d’âge: M. Marcel Cachin. 


Secrétaires d'âge: MM. André Chêne, Jean Le Pen, Pierre Pran- 
chère, Jean Cordillot, Roland Leroy, Philippe Vayron. 





Moditication aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE SOCIALISTE 

Substit à la signalure : : 

né j Le président du groupe, 
Évouarp DEPREUX. 


Le président du groupe, 
ROBERT VERDIER. 


la signature: 





Démission d'un membre de commission. 


M. Coutibaly Ouerzin a donné sa démission de membre de Ja 
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Convocations de commissions. 


La commission des aflaires économiques se réunira le jeudi 
& octobre 1956, à dix heures (local de la commission n£ 265) : 

I. — Rapport de M. Klock sur la proposition de résolution 
{me 41290) de M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à 
réglementer la vente à crédit. : 

II. — ŒExamen, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
l'appellation chambre de commerce. 

II. — Demande d'urgence ur le projet de loi (n° 2759} repor- 
tant les élections aux chambres de métiers. — Eventuellement, 
nomination du rapporteur et examen du rapport. 


IV. — Questions diverses. 





La commission du suffrage un:versel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 4 octobre 1956, 
à dix heures (local de la commission ne 249): 


1. — Examen de pétitions. 
I. — Nomination de Re eg pour : 
La proposition de résolution (ne 2467) de M. Jacques Duclos 


tendant à décider la revision de l’article 20 de la Constilution en 
vue de supprimer la procédure des navelles entre l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République ; 

La proposition de résoiulion (ne 2:07) de M. Paquet portant re vi- 
sion des arlic:es 17 et 49 de la Consti'ution; 

La proposition de résolution {ne 2666) de M. Dides tendant à déci- 
der la création d’une commission chargée d’enquêter sur les pres- 
sions exercées sur les magistrats militaires et les mutations récen- 
tes dont ils ont fait l’objet; 

La proposition de résolution (n° 2699) de M. Vahé tendant à 
décider la revision des articles 29 et 38 de la Constitution en vue 
de compléter les attributions du Président de la République fran- 
çaise en ce qui regarde la sauvegarde de la Constitu'ion et l’obser- 
valion de la légalité républicaine. 


IT. — Fixation de l'ordre des travaux de la commission. 
IV. — Rapport de M. Trémolet de Villers sur la proposition de 
loi (n° 1%61) de M. Guy Petit tendant à opérer un classement de 


principe des matières législatives par na'ure et à définir le domaine 
gt les modalités d'exercice du pouvoir réglementaire. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des territoires d'outre-mer le mercredi 3 octobre 1956, à dix heures 
(locai de la commission ne 254). 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 
Le projet de loi (n° 27362) créan 
régions sahariennes. 


t une organisation commune des 





Réunions de commissions du mercredi 3 octobre 1956. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau. 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 213. 


Commission de la reconstruction, des dominages de guerre et du 
logement, à dix heures, — Local n° 208. 


Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
ne 251. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 4 octobre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrulins à la tribune pour: fe ‘élection des quatre vice-prési- 
denis du Conseil de la République; 2° l'élection des trois questeurs 
du Conseil de la République. (Les scrutins seront ouverts pendant 
une heure.) 


2. — Nomination des huit secrétaires du Consoil de la République. 
3. — Installation du bureau définitif. 


4. — Nomination des membres des commissions générales et de 
la commission de comptabilité. 











Listes électorales des membres des groures politiques. 


Remises au président du Conseil de la République, le 2 octobre 1956, 
en exécution de l'article 9 du règ.ement, 





GROUPE COMMUNISTE 
{43 membres). 


MM. Berlioz, Nestor Calonne, Chaintron, Léon David, Mmes Renée 
Vervaux, Yvonne Dumont, MM. Dupi:, Dutoit, Mme Girault, MM. Wal- 
deck L’Huillier, Namy, Prknet, Ulrici. . 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
' (1 membre). 
M. le général Petit. | 
Le présilent du groupe, 
Signé : \WVALDECK L'HUILLIER. 





GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(74 membres). 


MM. Baratgin, Benchiha Abéelkader, Chérif PBenhaby'es, Georges 
Bernard, Jean Berlhoin, Auguste-François Billiemaz, Bordeneuve, Bor- 
geaud, Bouuinot, René Caiiiaud, Frédéric Cayrou, Paul Chevalier, 
Claparède, Coinnna, André Cornu, Mme Marcelle lelabie, MM. Yvon 
Delbos, Vincent Lepuech, bDbufeu, Dulin, Durand-Réville, Ferhat 
Mahroun, Fiippi, Jacques Gadoin, Gaspard, Gilhert-Juies, Jacques 
Grimaldi, Alexis Jaubert, Jézéquel, Edmond Jollit, Laburihe, Jean 
Lacaze, Georges Laflargue, de La Gontrie, Laurent-Thouverey, Litaise, 
Lodéon, Longchambon, Longuet, Mahdi Abdallah, Gaston Manent, 
Marignar, jacques Masleau, Mathey, Henri Maupoil, Georges Maurice, 
Gaston Monnerville, Monsarrat, Oh:en, Pascaud, Paumelle, Pelienc, 
Perrot-Migeon, Juies Pinsard, Pinton, Edgard Pisani, Marcel Piaisant, 
Ramampy, Joseph Raybaud, Restat, Reynouard, de Rocca Serra, 
Rotinat, Marc Rucart. Satineau, Sauvetre, Seguin, Yacomba Sido, 
Tamzai Abdenour, Mme Jacqueline Thome-Palenôtre, MM. Touré 
Fodé Mamadou, Amédée Valeau, Henri Varlot, Verneuil. 


Apparentés aux termes de l'article 18 du règlement. 
(2 membres). 
MM. Cerneau, Marc Pauzet. 


Le président du groupe, 
Signé: HENRI BORGEAUD. 


GROUPE DES JINDÉPENPANTS D'OUTRE-MER 
ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(15 membres.) 
MM. Ajavon, Diallo Jbrahima, Djessou, Fousson, Gondjout, Goura, 


Haïdara Mahamane, Kalenzaga, Kotouo, Le Gros, Rivierez, Diongole 
Traoré, Zafimahova, Zèle, Zinsou. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres.) 


MM. Jacques Nebù-Bridel, Ralijaona Laingo, Henry Torrès. 


Rattachés administrativement 
aux termes de l'article 16 du règlement. 


(3 membres.) 
MM. Gaston Charlet, Iéo Iamon, Joseph Perrin. 


Le président du uwroupe, 
Signé: JAcQUES ZÈLk. 


GROUPE DES RÉPUBLICAI\S INDÉPENDANTS 
(60 membres.) 


MM. Abel Durand, Alric, Louis André, Bataille, Beaujannot, Ben- 
miioud Kheïiadi, Boisrond, Raymond Bonnefous, Bonnel, s#:izurd, 
Julien Brunhès, Bruyas, Chaimnaulle, Maurice Charpentier, Henri 
Cordier, Ilenri Cornat, Cuif, Delalande, Dejirieu, Descours-Desaicres, 
René Dubois, Roger Duchet, Enjaïbert, Fléchet, Bénigne, Fournier, 
Etienne Gay, Louis Gros, Hartmann, Houdet, Josse, Jozeau-Marigné, 
Robert Laurens, Lachèvre, Lebrelon, Lelant, Le Léannec, Le Sassier- 
Boisauné, de Mauréou, Metton, de Montullé, Hubert Pajot, Parisot, 
François Patenôtre, Georges Pernot, Raymond Pinchard, Plait, 
Georges Portmann, Gabriel Puaux, Quenum-Possy-Berry, de Rain- 
court, Paul Robert, Rochereau, Rogier, Marcel Rupied, François 
Schleiter, Schwartz, Valentin, Vandaele, de Viïloutreys, Michel Yver, 


Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement. 
(4 membres.) 


MM. Armengaud, Marcihacy, Schiaffino, Jean-Louis Ténaud. 


Rattaché admimstratircement. 
aux termes de l'article 16 du règlement. 
, (1 membre.) 
M. Driant, 


Le président du groupe, 


Signé: MancEL HKouI.R, 
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GROUPE DES RÉPURLICAINS SOCIAUX 
(30 membres). 


MM. Philippe d'’Argenlieu, Jean Bertaud, Bouquere!, Bousch, Bon- 
fonnat, Chapalain, Robert Chevalier, Michel Debré, Deutschmann, 
Mme Marcelle Devaud, MM. Jean Doussot, Yves Estève, de Geoïre, 
Hoeftel, Houcke, Kalb, Le Basser, le Bot, Liot, Edmond Michelet, de 
Montalembert, Pidoux de La Maduère, Plazanet, de Pontbriand, 
Rabouin, Radius, Repiquel, Teisseire, Tharradin, Zussy. 


Rattaché administrativement aux termes de l'article 16 du règlement. 


(1 membre). 
M. Séné. 
Le président du groupe, 
Signé: Micnez DeBré. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN 
Rattaché administrativement au groupe du Mouvement républicain 
populaire aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres). 


MM. Augarde, Coudé du Foresto, Joseph Yvon. 


Le secrétaire du groupe. 
Signé: Yvon Coupé pu FOREsTo. 





GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION RURALE ET SOCIALE 
(21 membres). 


_ MM. Biatarana, Blondelle, André Boutemy, Martial Brousse, Capelle, 
Chambriard, Courroy, Claudius Delorme, Char:es Durand, Robert 
Gravier, de Lachometle, Le Digabel, Marcel Lemaire, Levacher, 
es Molle, Monichon, Perdereau, Peschaud, Piales, Gabriel Tellier, 
} On. 


Rattaché administrativement aux termes de l'article 16 du règlement. 


(1 membre). 
M. Florissen 
Le président du groupe, 
Signé: HECTOR PESCHAUD. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(21 membres.) 


MM. Aguesse, général Béthouart, Georges Boulanger, Mme Marie- 
Hélène Cardot, . Claireaux, Clerc, Deguise, Yves Jaouen, Koessler, 
de Menditte, Menu, Claude Mont, Motais de Narbonne, Ernest Pezet, 
Alain Poher, Razac, François Ruin, Trellu, Voyant, Wach, Maurice 
Walker. 

Le président du groupe, 
Signé: ALAIN POHER. 


GROUPE DU RASSEMPLEMENT D'OUTRE-MER 


Rattaché administrativement au groupe des républicains sociaux 
aux termes de l'articie 16 du règlement. 


(9 membres.) 


MM. Robert Aubé, Jules Castellani, Coupigny, Fillon, Gaston 
Fourrer, Hassan Gouled, Sahoulba Gontchomé, Raymond Susset, 
Tardrew. 

Le président du groupe, 
Signé: ROBERT AUBé. 


GROUPE SOCIALISTE 
(53 membres.) 


MM. Auberger, Aubert, de Bardonnèche, Henri Barré, Baudru, Jean 
Bène, Bertrand, Marcel Boulangé, Brégégère, Brettes, Mme Gilberte 
Pierre-Brossoletie, MM. Canivez, Carcassonne, Champeix, Chazette, 
Chochoy, Pierre Commin, Courrière, Dassaud, Paul-Emile Descomps, 
Amadou Doucouré, Droussent, Jean Fournier, Jean Geoffroy, Grégory, 
Albert Lamarque, Lamousse, Léonetti, Pierre Marty, Mamadou 
M'Bodje, Méric, Minvielle, Mistral, Montpied, Mar.us Moutet, Naveau, 
Nayrou, Arouna N'Joya, Pauly, Péridier, Pic, Mlie Rapuzzi, MM. Jean- 
Louis Rolland, Alex Roubert, Emile Roux, Sempé, Soldani, Southon, 
Suran, Symghor, Edgar Tailhades, Vanrullen, Verdeille. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres.) 
MM. Béchard, Durieux, Mostefaï El-Hadi 


Le président du groupe, 
Signé: ArLEex ROUBERT. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 3 octobre 1956. 


A seize heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


I. — Installation du bureau défnitif. 
IT. — Discours de M. le président de l’Assemblée. 
IL. — Nomination des membres des dix commissions générales, 


de la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles, de la commission de comptabilité, de la commis- 
sion d'instruction, de la commission d’information et de la commis- 
sion provisoire du cinéma. 





Bureau de l’Assemblée de l’Union française élu le 2 octobre 1956. 





Président, 
M. Albert Sarraut, 


Vice-présidents. 





M. Ya Doumbia, MM. Laurent-Eynac, 
S. A. R. Mme la princesse Burkhardt. 
Yukanthor. Jean Guiter. 
Secrétaires. 

MM. Mayaki. M. Benon. 
Ahmed Abdallah. Luciani, 
Lounda. teyt. 
Reverbori. Boiteau, 

Questeurs. 

MM. Vivier. | M. Delmas. 

Cornet. 





Listes électorales des membres des groupes remises au présidem 
de l'Assemblée de l’Union françgâise le 2 octobre 1956. 





GROUPE D'’UNION DES GAUCHES st POUR L'UNION FRANÇAISE 
(U. G. R.) 


(31 membres.) 


MM. Ahmed Abdallah, Antonini, Avinin, Bangoura, Beme, Fenamor, 
Bentchicou, Bertrand, Castex, Charlier, Costes, Mme C:eimieux 
Suzanne), MM. Dupuy (Marceau), Eschenbrenner, Cay, Georget 
uyard, Hleline, Jacquier, Kaouza, Kemajou, Laurent-Eynac, énéra} 
Legentilhomme, Luciani, Menguy, Monnet (Georges), Perier, Remus, 
Raphaël-Leygues, Rencurel, Ribera, Sarraut (9mer), Schneider, 


Sylla. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


(Métropole, Algérie, outre-mer.) 
(3 membres.) 


MM. Aubert Baudouin, Bentounes, Rougenot, Rurkhardt, Chas- 
tenet, Cornet, Daber, Dardelle, Dede, Fadda, Fredet, de Gouyon, 
Isautier, Léger, Loste, Marche, Michaler, Morel, Riond, Rocaglia, 
Schleiter, Signoret, Troisgros, Viniger. 





GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
Apparenté au groupe des républicains indépendants. 
(9 membres.) 


MM. Berthe, Ceran-Jerusalemy, Marquet, Mayoki, Clleon, Pialoux, 
Reyt, Roulleaux-Dugage, Roy. 
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GROUPE SOCIALISTE S. F. I. O. 
(25 membres.) 


MM. Begarra, Belabed, Bernier, Bidet (André), Bocher, Cazelles, 
Charles-Cros (Sylvain), Coquart, Courtois, Detraves, Diallo Abdou- 
laye, Duval, Gorse, Guirandou N’Diaye, Julien (Charles-André), 
Junillon, Le Coutaller, Levy (Roger), Mmes Malroux, Moreau (Emi- 
lienne), MM. Reverbori, Rosenfeld, Saïdou Djermajoye, Thomas, 








Vivier. 
Apparentés au groupe socialiste S. F. 1. O. 
(Aux termes de l'article 20 du règlement.) 
(5 membres.) 
{ MM. Chekkal Daho, Lakhdari Chérif, Lechani, Scppo Priso, Ya 
Doumbia. 
GROUPE DES INDÉPENUANTS D'OUTRE-MER 
| (9 membres.) 
j MM. Ahidjo, Boucavel, Bouda, Deroux, Guillabert, Mama Fousséni, 
Montrat, Pulycarpe, Sarr Ibrahima. 


GROUPE D’UNION POUR LA PROMOTION DES PAYS D'OUTRE-MER 


Apparenté au groupe des indépendants d'outre-mer. 
(5 membres.) 


MM. Ba Amadou, Begat, Hazoumé, Rogier, Rogué. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉFUBLICAIN POPULAIRE 


Apparenté au groupe des indépendants d'outre-mer. 
(14 membres.) 
MM. André (Max), Boisdon, Bour (Alfred), Dumas, Jba Zizen, 
Jecobson. La Gravière, Mile Le Ber, M. Le Brun Keris, Mme Letfau- 


cheux (Marie-Hélène), MM. Letourneau (Jean), Randretsa, Schmitt, 
Vignes. 


Apparenté au groupe du mouvement républicain populaire. 


{Aux termes de l’article 20 du règlement.) 


(1 membre.) 
M. Gervain. 


GROUPE DES RÉPUPLICAINS SOCIAUX 
(25 membres.) 

MM. Audu, Bazé, Benon, Charles, Chiarasini, Delmas, Djimadoum- 
baye, Dorange, Dubois, Dusseaulx (Roger), Mme ué-Tell, 
MM. Fleury, Foccart, Frey, Guiter, Guy Habib-Deloncle, Laurin, 
Lhuillier, Katali, Oudard, ‘Peretti, Razafindrakoto, général Sice, 
Theetten. 


Apparentés au groupe des républicains sociaux 
(Aux termes de l'article 20 du règlement.) 
(2 membres.) 


MM. Cheik Sidya, Kamil. 





GROUPE COMMUNISTE 
(12 membres.) 


MM. Barbé, Bolteau, Egretaud, Feix, Giovoni, Lachenal, Mile Lafon, 
MM. Mignot, Odru, Parinaud, Thevenin, Toujas. 


GROUPE DE L'UNION DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


Apparenté au groupe communiste. 
(Aux termes de l’article 23, $ 9, du règlement.} 
(2 membres.) 


MM. Mitterrand, amiral Moullec. 





GROUPE D’UNION FRANÇAISE 
(6 membres.) 


M. Blanchard de La Brosse, S. A. R. la princesse Tiao Khammao, 
ei pheng, Sim Var, Thonn Ouk, S, A. R. Ja princesse Ping-Peang 








GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
(5 membres.) 


MM. Coulibaly Mamadou, Darlan, Léon (Robert), Lounda, Saïñ 
Ibrahima, 





CONSEILLERS NON INSCRITS 
(2 membres.) 


MM. Boumendiel, Sarraut (Albert). 





Avis de Concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemblée de l’Union française. 


Un concours sera ouvert le 17 décembre 1956 pour le recrw 
tement de trois auministrateurs des services de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront justlilier de ja nationalité françüse suivant les 
conditions prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1945 ;art, 5) 
ou qu'ils sont citoyens de l’Union française, et qu'is sont âgés 
de vingt ans au :noins au jour du concours et de moins de 
trente ans au °° janvier 1957. Cette limite d'âge sera reculée, s’il 
y a lieu, d’une durée égale à celle du service militaire obligatoire 
ou de guerre effectivement accompli, ou du temps passé en captli- 
vité, internement politique ou déportation, ou au temps de service 
homologué dans la Résistance. Cette limite d'âge sera reculée 
également d’un an par enfant à charge suivant le décret du 
21 juillet 1939 sur le code de la famile. Les citoyens français 
musulmans d'Algérie bénéficieront en outre d’un recul de cinq ans 
da :a limite a’âge supérieure ainsi calculée. 


Les candidats du sexe masculin devront justifier qu'ils se trou- 
vent en position régulière au regard des lois sur le recrutemend 
de l’armée. 

En ce qui concerne les personnes n'’appartenant pas aux sen 
vices de l’Assemblée, éont seuls admis à concourir les candidats 
titulaires d'un diplôme de licence ou d’un des diplômes ou certi- 
ficats énumérés par l'arrêté du 3 février 1950 pris en application 
du décret n° 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal officiel du 9 févrieg 
1950, page 1535). 

Le registre des inscriptions est ouvert au secrétariat général 
de l’Assemblée de l’Union française, hôtel de l’Assemblée de 
l’Union française, ?1, rue La Boétie, à Paris (8°). Les inscriptions 
seront reçues jusqu’au 15 novembre 1956, à dix-huit heures; à celte 
date, le registre des inscriptions sera définitivement clos. 


Toute demande d'inscription devra être accompagnée des pièces 
suivantes : 

4° Un extrait d'acte de naissance; 

2° Un extrait récent pour néant du casier judiciaire: 

3e Pour lout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée conforme, établissant 
qu’il a satisfait détinilivement aux prescriptions de la loi de recru- 
tement qui lui est applicable, en ce qui concerne Je service actif 
en temps de paix; 

4e La copie certifiée conforme des titres universitaires exigés; 

5e S’'li y a lieu, une pièce émanant de l'autorité militaire, ou 
sa copie conforme attestant les services militaires de guerre; 

6° Des attestations officielles (s’il y a lieu) du temps passé 
en captivité, internement politique ou déportation, ainsi que du 
temps de service homologué dans la Résistance: 

7e Une note manuscrite indiquant la situation de famille du 
candidat. 

(Les attestations mentionnées aux 3°, 5e et 6° peuvent faire 
l’objet d’un document unique, tel qu'état signalétique et des 
services militaires.) 


Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants} 

Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis 
de-la-Réunion, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, 
Nouméa. 

D’autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questéurs, tant dans ja métropole que dans les pays d'’outre- 
mer de l’Union française. 

Les frais de déplacement et de séjour imposés aux candidats 
La leur participation au concours sont entièrement à leur 
charge. 

Les épreuves commenceront le 17 décembre 1956 et auront 
lieu aux dates et heures qui seront fixées ultérieurement et noti- 
fiées en temps opportun aux candidats. 

Elles comporteront: 

4° Une composition française sur un sujet d’ordre général (durées 
quatre heures); 

2° Une composition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats 
associés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, terri- 
ro April territoires associés d'outre-mer) (durée: quatre 
eures) ; 

3° Une composition rtant sur le droit public français (droïf 
uatre heures): 


de J’Union frank 


constitutionnei, droit diministratit) (durée : 
&o Une composition portant sur la géograp 
Caise (durée: trois heures). 
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Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l’Asscmblée, président, de y À ms an 
seurs agrégés ou chargés de cours de la facuité de droit, d'un 
prolesseur agrégé de ieltres et d'un professeur agrégé de géogra- 
phie, désignés pur le recteur de l'académie de Paris. 

Un seui sujet est choisi pour chaque ép'euve par le jury. ll est 
placé sous double enve:oppe cachelée, signée des membres du 
jury chargé du choix des épreuves et remis au président de la 
à mere gs de surveillance, immédiatement avant l'ouverture des 
preuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves. 


Les épreuves de chaque matière seront cotées de 0 à 20 points 
et affectées des coefticients suivants: 


Composition française............ cosossréconesesess:: À 
Droit des pay3 d'’outre-mer...... doses rteseiotecs, D 
Droit DpuDie francais. ............. so oedrenéeaves 7 
Géographie de l’Union française....... dés reed 55 


Pour être admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102 points pour l’ensemble des épreuves, soit une moyenne 
de 12/20. 

Une note inférieure à 3/20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le jury du 
concours éltabiirait un ordre de préférence. 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points obtenus au 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l’Assemb'ée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 

Les trois candidats admis zeront appelés à l’emploi d’adminis- 
trateur stagiaire des services de l’Assemblée de l’Union française 
au fur et à mesure des vacances qui se produiront dans le cadre 
É — réserve du résultat favorable de la visite médicale d’ap 

ude. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des trois candidats précités. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront ou écriront au secrétariat général de 
l’Assemblée de l’Union française (service du personnel), hôte! de 
l’Assemblée de :’Union française, 21, rue La Boélie, Paris (8°). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de houblon originaire et en provenance 
de Yougoslavie. 





Comme suite aux indications du titre III de l'avis aux importa- 
teurs publié au Journal officiel du 28 août 1956, les importateurs 
sont informés de l'ouverture d’un contingent de houblon originaire 
et en provenänce de Yougoslavie (poste 29 de l'accord commercial 
STATS du 27 juillet 1955, numéro du tarif douanier 

-06 A). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle AC, devront parvenir à l'office des changes (?*° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard le 20 octobre 
4956, à onze heures trente. 

A l'expiration du délai ci-dessus, les demandes feront l’objet d'un 
examen simultané. 

Elles devront porter uniquement sur des houblons fins de Slovénie- 
Styrie et être obligatoirement accompagnées d'un contrat établi 

r l'organisme de vente yougoslave et spécifiant ia qualité, l’année 
de la récolte ainsi que l’origine de la marchandise. 


0-8 &-— - 





Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pots le recrutement de rédacteurs 
au centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu le 3 décembre 1956 au centre hospitalier de Nice (Alpes- 
Maritimes). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondir?, du brevet su rieur, 
d’un brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat ie capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 


re pe core rorpr 2 ee 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans 2u plus au 1° janvier 1956. Toutelois, cette limite d'âge est 
recuiée d’un temps égal à la durée des services anlérieurs civile 
ou militaires ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
cation des dispositions de l’article 162 du décret au 29 juillet 1939 
{enfants à charge). 

Les candidats Gu sexe masculin doivent en outre avoir s:tisfait 
aux obligations militaires. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 3 novembre 1956 à la 
direction du centre hospitalier de Nice, qui adressera à toute personne 
qui en fera la demande le programme des épreuves et la liste 
des pièces à fournir par les cancidats. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Sens (Yonne). 





Un concours sur Sms pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu le 3 Gécembre 1956 à l'hôpital-hospice de Sens (Yonne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d’officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ains 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hospitalière cu de commis Cans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure pub'ic. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1 janvier 1956. Toutelois, cette limite d’âge est 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
ou militaires ouvrant droit à la retraite, sans préjadice de l’anpli- 
cation des dispositions de l’article 162 du décret äu 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satis'ait 
aux ob'igations militaires. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 3 novembre 1956 à la 
direction de l’hôpital-hospice de Sens, qui adressera à toute personne 
qui en fera la demande le programme des épreuves et la liste 
des pièces à fournir par ies candidats. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiel, 31 quai Voltaire 





Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
oo, 
































Derniers Cours limites Coure extrèmes 
pense pratiqués cotés à la Bourse 
er Pays. Devise. Parité ges à Denque du 

Bourse. de France 2 octobre 1956 
350 .. | Etats-Unis ..... | 1 $ US.A 380 .(M)l ce sos ». PSE 
358 55 | Canada ........ 1 $ Can. ce ee ns sus. 358 95 358 80 
462 10 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib | 464 0727} =... «e vues «. D nus se oo... Pr 
2805 .. | Mexique ....... 400 pes. | 2300 .. déee 60° posé ee 2806 .. 2805 
82% 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 333333 |8271 8396 .. | 8396 8395 50 
105 25 | Belgique ......| 100F b. 100 … 69175 705 25 70825 .....e 
5084 50 | Danemark ..... 100 c. d | 506122 |502925 6105 25 | 508750 .... .. 
082 85 | Gde-Bretagne … | fliv st | 980. | 97265 08135] 08340 083 25 
56 245 | Italie .......... 100 lire 56 008 55.59 5643] 56235 56 215 
4919 50 | Norvège .......! 100c.n. | 4900. 1863 50 4937 .. | 4920 .. 4919 50 
9249 .. | Paye-Bas .….... 100 A1. 2105 1914160 9279 80 | 924850 0248. 
6805 .. | Suède ......... | 100c.e | 6165625 |6715.. 6916 50 | 6806 .. 6804 
8041 50 | Suisse ......... 100 €. s 800398 |7944.. 8064 .. | 8042... 80 . 
1356 25 Autriche CELEPCE] 100 sch 1346 15 1336 05 1356 25 4356 25 ….. +” 
1008 . | Égypte ........ | 1liv ég 1005 04 007 .. 410143.. } 1004... ...... 
4226 50 | Portugal ..:.... |] 100 esc.. | 424739 |120825 1226 50 | 1226 .. 1225 50 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 486111 |482450 4897 50 | 4807 50 .... 
117 40 ‘ Yougoslavie... ! 4100 din 116666 | 41570 41760! ...... .... ée 

Mn BU Li. itsiienoheséebess cie 100 F C. F. A...... 200 

Me D. D cooccorotccsse dsnéesepesese nest sets + 10FCF. P...... 659 


Etats aseociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 4100 piastres........ 1000 





(4: Cours de référence défini far l'avis n° 421 de l'office des changes 
ss 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS A. HURET ET P. MARCQ 
SocrÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.000.000 be rRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
PONT-DE-BRIQUES, COMMUNE DE CONDETTE (PAs-b8-CALAIS) 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 162. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 





Onuxième aemertissement du 1” novembre 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, Ja 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
conséquence, il ne sera pas effectué 


I n’existe plus d'obligations sorties au précédent tirage et restant 
à rembourser. 








B © N A L 
SociÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.400.000 F 
Snècz soc1asz : À SAINT-LAURENT-DU-PONT (Isine) 
R. C.: Grenoble n° 545547. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F. 
Code valeur : 144.791. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 209 obligations amorties au neuvième 
tirage (treizième +) effectué le 13 septembre 1956 
(la société a racheté un titre pour compléter cet amortisse- 


2° Des séries comprenant des obligations sorfles antérieurement et 
non encore remboursées. 














ANNÉES ANNÉES 
de de 

rembour- NUMBROS rembour MEROS rembour- 

sement. eement. sement. 
2.223 à 2230 51 411 et 4.812 56 5.521 à 5.530 56 
2 54 4.904 à 4.910 56 541 à 54620 56 
2.924 et 2.925 54 4921 à 4930 55 5.631 à 5.640 55 
2.959 à 2.963 54 5.001 à 5.010 56 5.671 à 5.680 55 
2.968 et 2.969 54 5.071 à 5.060 56 5.681 à 5.690 55 
2.981 à 2.990 51 5,121 à.5.130 54 5.721 à 5.730 56 
3.571 à 3.580 46 5.141 à 5.150 55 | 5.741 à 5.750 55 
à 56 5.241 à 5.250 55 5.751 à 5.760 56 
4.181 à 4.190 56 5.291 à 5.300 56 5.791 à 5.800 56 
4.261 à 4.270 56 5.331 à 5.338 54 5.801 à 5.810 56 
4.631 à 4.640 56 5.381 à 5.390 56 5.811 à 5.820 56 
4.731 à 4.740 55 SAN à 5.42 56 5.831 à 5.840 56 
4.751 à 4.760 56 5.441 à 5.450 56 5.851 à 5.860 54 
4.761 à 4.770 56 5.461 à 5.470 55 5.891 à 5.900 56 
4.794 à 4.500 56 | 5.501 à 5.510 55 5.991 à 5.940 56 








ATELIERS NEYRET-BEYLIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 207 MILLIONS DE FRANCS 
SrèGE soctAL : À SAINT-MARTIN-D'HERES (Isère) 
Registre du commerce : n° 790. 


Obligations de 4 1/4 0/0 de 2.000 F porté à 6 0/0, émission 1945, 





Amortissement du 1” octobre 1956. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission de ces 
obligations 4 1/4 @/0 porté à 6 0/0 de 2000 F, la société a utilisé 
gi rachats en Bourse, pour l’amortissement du 1® octobre 1956, 

totalité de la somme prévue par le tableau d’amortisserment. 


Les amortissements précédents ont été effectués également par 
rachats en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel de 
24 juin 1945.) 





—— | 





Seciété anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
CapirAL : 8.000.000.000 bE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 88, QUAI be Passy, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 10055. 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de émission, 
la Société anonyme des automobiles Peugeot a procédé, par rachats, 
à l’amortissement des obligations 4 1/4 0/0, émission novembre 1946, 
prévu pour le 1‘ novembre 1956, en utilisant la totalité de la somme 
qu'aurait exigé le remboursement au pair des 289 obligations portées 
au tableau d'amortissement pour cette échéance. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1956, 








Le ss +) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bentata (Albert), demeurant 25, boulevard de Port-Royal, à 
Paris, agissant en qualité de tuteur légsl du mineur Bentata (André- 
Maxime-Joseph), né le 21 mars 1939 à Paris, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de faire substituer au nom 
patronymique de ce mineur celui de Denis. 


M. Feldhaendler (Jacques Camille), né à Mulhouse (Haut-Rhin) le 
25 1934, commerçant, demeurant 65, rue du Panorama, 
à Mulhouse-Dornach (Haut-Rhin), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
Feldhaendler celui de Ferry. 


Mme Yamina Bentouma, demeurant 3, rue Hoche, à El-Biar (Alger), 
née à Alger le 12 décembre 1899, épouse de M. Bronner (Jean-Marie- 
Lucien), et Mme Aïda Bentouma, demeurant au même lieu, née à 
Alger le 25 janvier 1902, déposent une requête auprès du garde 
des sceaux à l’effet de substituer à leur nom et prénoms ceux de 
Vivien (Hermine) et Vivien (Adèle). 





M. Giordano (Lucien), né le 18 novembre 1928 à Metz (Moselle), 
domicilié 26, rue de Ladoucette, à Metz, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son fils mineur, Michel-Roger-Marie Gior- 
dano, né le 28 juin 1950 à Metz (Moselle), dépose une reaunête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Giordan. 
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M. Samuel (Jacques), demeurant à Digoin (Saône-et-Loire), né à 
Dieuze le 26 décembre 1906, agissant tant en son nom personnel 

u’au nom de ses enfants mineurs : Gérard, né le 9 août 1936 à Metz ; 

laude, né le 27 mars 1939 à Roanne ; André-Michel, né le 15 juillet 
1945 à 272 Alain-Bernard, né le 13 avril 1947 à Digoin, et Jean- 
Paul, né 23 juillet 1954 à Digoin, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Saurel. 








AVIS DIVERS 





CREDIT LYONNAIS 





Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
Crédit lyonnais. 





Les numéros des quarante-deux mille cent cinq parts bénéficiaires 
du Crédit lyonnais dont le rachat doit être effectué le 1° janvier 1957 
seront d par un tirage au sort qui aura lieu le jeudi 22 no- 
vembre 1 à dix heures trente, au siège central du Crédit lyon- 
nais, 19, boulevard des Italiens, à Paris. 


PPS PP PP TP PPT PP PPS PRIS PT PPS PL PSS PP PP PP PS PP 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





31 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témouchent. 
Association familiale rurale d’Aïn-el-Arba. But : l'étude, la défense 
et la représentation des droits et des intérêts moraux et matériels 
des f rurales. La création de tous services susceptibles de les 
aider à remplir efficacement leur mission. Siège social : mairie d’Aïn- 
el-Arba (Oran). 





4 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Laon. Club des 
marcheurs chaunoiïs. But: faire revivre la marche. Siège social: café 
du Lion-Rouge, 64, rue de Paris, Chauny. 





5 jptembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. 
L des jeunes de Clesles. But: éducation morale et siens 
de la jeunesse. Siège social: mairie de Clesles (Marne). 





8 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur-Marne. 
Union familiale de Marson. But : éducation populaire. Siège social : 
chez M. André Hermand, président, à Marson. 


8 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Allez le M. A. C. But: aider par tous les moyens mis à sa disposition 
au développement du Montdidier-Athletic-Club. Siège : À la 
Civette, 29, rue Albert-I‘", à Montdidier (Somme). 





11: septembre 1956. Déclaration à la per ere mar de la Flèche. 
fub d'Aubigné-Racan. But : pratique du ping-pong. Siège 
social : école des garçons d’Aubigné-Racan (Sarthe). 


13 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Comité 
d’entr'aide aux rappelés et maintenus sous les drapeaux et à leurs 
familles. But: envoi de colis aux rappelés et maintenus sous les 
drapeaux et aide matérielle et morale à leurs familles. Siège social : 
2 d’Izieux. 





tembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. La 
int Hubert de Brie. But : exercice du droit de chasse en commune; 
tation du droit de chasse en vue de la conservation du 
gibier; répression du braconnage et de la divagation des chiens. 
Siège social: mairie de Brie. : 


13 
Sa 
ré 


16 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Saint- 

Hubert-Club. But: favoriser la protection du gibier et son repeu- 
ement, réprimer le braconnage et détruire les animaux nuisibles. 
iège social : mairie de Menat (Puy-de-Dôme). 





17 septembre 1956. Déclaration à la grip de la Sarthe. Asso- 

iation rtive pongiste dite « Anille Ping-Pong >». But : ratique 
du ping-Pon£. Siège social: chez M. Goussard. place de l'Hôtel-de- 
Ville, Saint-Calais. 





18 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
L'Echo des Franches montagnes «Clique ». But: développement 
musical de la 2 Siège social: chez M. Marcel Vernier, route 
des Forges, Saint-Hippolyte (Doubs). 


18 septembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Les 
Prairies. But : création, développement, protection, propagation de 
l’enseignement privé, des œuvres d'éducation populaire, éducatrices, 
familiales et autres, des patronages et colonies de vacances, des 
œuvres scolaires et postscolaires de toute nature et la gestion de 
tous établissements créés ou à créer; recrutement, formation profes 
sionnelle du personnel enseignant; intéresser les familles des élèves 
à l’extension de cet enseignement; création de centres de repos et 
de retraites ; création et fonctionnement des colonies et œuvres de 
vacances, pensions de famille et lieux de repos; création ou orga- 
nisation de centres d’accueil, foyers ou maisons pour rsonnes 
âgées, infirmes, malades ou économiquement faibles; exploitation de 
toutes cliniques, maisons de santé ou similaires. Siège social: 27, rue 
Sully-Prudhomme, Rennes. 


19 septembre 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
ciation communale de chasse de Saint-Congard. But : syndiquer les 
propriétaires, cultivateurs et habitants de la commune en vue de 
l’organisation de la chasse et la protection des propriétés et des 
récoltes. Siège social : chez M. Fortin, Saint-Congard. 


21 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société fran 
çaise des implants. But : étude des implants en odonto-stomatologie 
et de toutes les questions qui s’y rattachent. Siège social: 4, rue 
Lapérouse, Paris. 


26 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Assocla- 
tion amicale des locataires du groupe MH. L. M. Brancion. But : 
veiller au bon entretien du groupe, à la sécurité des locataires, 
représenter les locataires auprès de l'office H.L.M., développer 
entre les locataires des relations de bon voisinage. Siège social : 
1 à 3, avenue de la Porte-Brancion, Paris. 





MODIFICATIONS 





10 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. La Fédé- 
ration départementale de la famille rurale de l'Aveyron transfère 
son siège social du 9, boulevard Denys-Puech, Rodez, au 3, rue Abbé 
Bessou, Rodez. 


10 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de lJ’Aveyron. 
L'Union départementale des associations familiales de l'Aveyron 
transfère son siège social du 9, boulevard Denys-Puech, Rodez, au 
3, rue Abbé-Bessou, Rodez. 


10 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. L'Asso- 
ciation départementale de la famille rurale de l'Aveyron transfère 
son siège social du 9, boulevard Denys-Puech, Rodez, au 3, rue 
Abbé-Bessou, Rodez. 


10 tembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. La Mal- 

en disertemoniele de la famille de l'Aveyron transfère son siège 

ee du 9, boulevard Denys-Puech, Rodez, au 3, rue Abbé-Bessou, 
ez. 


18 mbre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
L'ASlEie de Dieu de Brest transfère son siège social des Quatre- 
Pompes, Brest, chez le président, M. Queinnec, 14, rue l’Observa- 
toire, Brest (Finistère). 


28 tembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Forex- 
Club (association cambiste internationale) transfère son siège social 


du 16, rue de Choiseul, au 16, boulevard Montmartre, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


31 juillet 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Douai le 12 septembre 1956.) Assocla- 
tion de bienfaisance des résistants combattants polonais (sections 
-en-Ostrevent et Frais-Marais). But: maintenir 


de pins. Montigny 

les liens camaraderie et d'amitié forgés dans la lutte entre les 
encees combattants et résistants polonais et français. Siège social : 
cinéma Printania, Lallaing (Nord). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 








